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A  MON  PERE  ET  A  MA  MERE 
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INTRODUCTION 


Considérations  générales. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  passer  en  revue 
les  différentes  attributions  qui  ont  été  données  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  nombreuses  Constitutions 
qui  sillonnent  notre  histoire  nationale.  Nous  étudie- 
rons uniquement  les  prérogatives  (en  tenant  compte, 
bien  entendu,  des  faits  et  en  les  comparant  à  celles 
que  la  Constitution  de  1787  accorde  au  Président  des 
Etats-Unis),  que  la  Constitution  de  1875  donne  à 
notre  Président  de  la  République1. 

Mais  avant  d'entrer  directement  dans  le  sujet, 
n'est-il  pas  nécessaire  de  s'expliquer  brièvement  sur 
ce  pouvoir  exécutif  qui  leur  a  été  confié?  Duguit,  dans 
son  ouvrage  «  L'Etat  »,  nous  dit  que  l'intervention  du 
pouvoir  exécutif  est  continue  à  la  différence  de  celle 
du  pouvoir  législatif.  Tandis  que  le  législatif  se  borne 
à  poser  les  règles  générales  pour  l'avenir,  le  judiciaire 

(1)  Il  ne  s'agit,  dans  cette  étude,  que  do  la  Constitution  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 


à  trancher  des  difficultés  rétrospectives  relatives  à  des 
actes  déjà  j accomplis,  à  des  promesses  faites,  à  des 
injures  souffertes,  l'exécutif  agit  pour  le  présent,  et, 
comme  il  est  chargé  d'assurer  la  vie  de  la  nation,  son 
intervention  est  permanente  comme  cette  vie  elle- 
même1. 

Gomme  la  France,  les  Etats-Unis  ont  commencé 
par  «  humilier  l'exécutif  ».  Plus  tard,  ayant  com- 
pris qu'il  y  avait  un  grave  danger  à  mettre  en  pré- 
sence d'un  législatif  trop  fort  un  pouvoir  exécutif 
trop  faible,  ils  intervertirent  l'ordre  des  facteurs  et 
accordèrent  au  Président  de  la  République,  chef  du 
pouvoir  exécutif,  des  attributions  considérables. 

Le  pouvoir  législatif  exerce  une  surveillance  rigou- 
reuse sur  la  direction  de  l'Etat;  le  pouvoir  exécutif, 
à  son  tour,  veille  sur  le  législatif,  et,  en  outre,  pour 
employer  une  citation  de  Goodnow,  il  est  indépendant 
de  la  législature  et  apparaît  comme  un  véritable  repré- 
sentant de  la  nation  gouvernant  en  son  nom  :  «  The 
législature,  as  législature,  cannot  deprive  him  of  his 
office,  and  can  exercice  little  influence  ower  his  con- 
duct  in  the  enforcement  of  the  law  or  in  the  use  of 
his  distinctly  political  powers  » 2. 

A  l'intérieur,  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  agit  toutes 
les  fois  que  l'Etat  veut  passer  un  contrat  ou  une 

(1)  Duguit.  I/Etat,  t.  I,  p.  117. 

(2)  Goodnow.  Administrative  law,  p.  51. 
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obligation.  C'est  lui  qui  veille  à  l'exécution  des  lois, 
c'est  lui  qui  «  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires  »,  dispose  de  la  force  armée...,  etc.,  en  un 
mot,  c'est  lui  qui  fait  de  l'administration  intérieure. 

A  l'extérieur,  il  joue  le  plus  grand  rôle  dans  les 
relations  internationales,  bien  qu'il  soit  cependant 
limité  quelques  fois  par  le  pouvoir  législatif.  Il  en  est 
ainsi  en  France,  où  a  le  pouvoir  prépondérant  appar- 
tient aux  deux  Chambres,  toutes  deux  représentant 
l'élément  démocratique  grâce  à  l'élection  qui  sert  à 
les  créer.  S'il  y  a  conflit  entre  les  pouvoirs,  comme 
il  est  essentiel  que  l'un  d'eux  ait  le  dernier  ressort, 
ce  droit  appartient  aux  Chambres 

En  Amérique,  au  contraire,  le  pouvoir  exécutif 
joue  un  rôle  indépendant  des  Chambres,  demeurant 
maître  absolu  de  sa  politique,  tout  comme  le  roi  de 
Prusse  par  exemple.  «  La  présidence  est  l'instrument 
parfaitement  adéquat  d'une  grande  politique  étran- 
gère, qui  sert  à  merveille  l'orgueil  et  les  intérêts  des 
Etats-Unis.  Le  Président  actuel  tient  un  rôle  de  tout 
premier  plan  clans  la  politique  du  monde.  Son  heu- 
reuse intervention  a  mis  fin  aux  massacres  de  la  guerre 
russo-japonaise.  Son  effort  pacificateur,  fut-il  même 
demeuré  stérile,  eut  suffi  à  le  grandir  :  le  succès  lui 
assure  dorénavant  une  indiscutable  autorité  dans  les 
conversations  diplomatiques...  Les  Etats-Unis  ont 


(1)  Saint-Girons.  Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs;  p.  296. 
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exercé,  par  leur  Président,  une  action  généreuse  qui 
leur  a  été  légitimement  enviée  par  tous  les  grands 
Etats  soucieux  de  leur  ascendant  sur  les  autres 
peuples  o  \ 

Dès  à  présent,  il  nous  est  permis  de  constater,  en 
passant,  la  grande  différence  qui  existe  entre  les  deux 
Présidents  français  et  américain  :  l'un  jouit  d'une  très 
grande  autorité,  l'autre  n'a  qu'un  pouvoir  tout  à  fait 
relatif,  car,  de  l'aveu  même  de  l'un  de  nos  anciens 
Présidents,  Casimir  Périer,  «  parmi  tous  les  pouvoirs 
qui  lui  semblent  attribués,  il  n'en  est  qu'un  que  le 
Président  de  la  République  puisse  exercer  librement 
et  personnellement,  c'est  la  présidence  des  solennités 
nationales  »  2. 

Cependant,  beaucoup  d'auteurs,  d'une  très  grande 
autorité  sans  doute,  regardent  le  Président  de  la 
République  américaine  comme  le  véritable  serviteur 
du  Congrès.  D'après  eux,  le  Président  n'aurait  aucun 
pouvoir  propre,  aucune  indépendance;  il  serait,  au 
contraire,  à  la  merci  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
représentants.  Et  c'est  ainsi  que  Lamartine,  Louis 
Blanc,  Tocqueville,  Paul  Deschanel,  Woodrow  Vilson, 
viennent  nous  dire  :  «  Le  pouvoir  exécutif,  aux  Etats- 
Unis,  ne  fait  point  partie  du  souverain,  il  n'en  est 
que  l'agent  »  ;  «  il  ne  gouverne  pas  et  n'administre 

(1)  Barthélémy.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républi- 
ques modernes,  p.  234. 

(2)  Lettre  au  journal  Le  Temps,  du  22  février  1905. 
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presque  jamais  ».  Un  anglais,  Smith,  en  1811,  dans 
ses  a  Lettres  d'histoire  moderne  »,  apportait  encore 
une  note  beaucoup  plus  sombre  à  propos  de  l'avenir 
américain;  «  s'il  arrive  à  l'Amérique,  disait-il,  une 
grande  aventure  et  une  ruine  complète,  on  pourra 
dire  que  la  faute  en  est  aux  amis  de  la  liberté,  qui 
ont  établi  un  pouvoir  exécutif  impuissant,  erreur 
commune  à  tous  les  gouvernements  ». 

Mais,  d'après  d'autres  auteurs,  tout  aussi  compé- 
tents en  la  matière,  le  Président  de  la  Réqublique 
américaine  est  le  premier  gouvernant  des  Etats-Unis. 
Il  n'est  pas,  comme  on  le  prétend,  un  simple  fonc- 
tionnaire agissant  d'après  un  mandat,  mais  bien  au 
contraire,  il  est  chef  d'un  pouvoir  exécutif  vigoureux 
et  tout  à  fait  indépendant  des  Chambres  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à 
Boutmy  que  «  les  Américains  abandonnent  le  pouvoir 
à  leur  Président  aussi  complètement  que  les  citoyens 
anglais  l'abandonnent  pour  un  certain  temps  à  leur 
Chambre  des  Communes  ».  C'est  aussi  ce  qui  faisait 
dire  au  Président  Hayes  :  «  Pratiquement,  le  Président 
a  la  nation  en  main.  » 

Après  avoir  fait,  en  France  et  en  Amérique,  des 
constatations  différentes,  il  nous  sera  permis  d'envi- 
sager les  attributions  des  Présidents  français  et  amé- 
ricain comme  munies  d'un  pouvoir  d'inégale  impor- 
tance. En  effet,  sans  parler  des  causes  relatives  aux 
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mœurs  et  aux  climats  oVces  deux  nations,  arrêtons- 
nous  un  instant  sur  leur  constitution  politique. 

La  France  est  un  Etat  unitaire  en  ce  qu'il  n'existe 
pas  plusieurs  souverainetés,  mais  bien  au  contraire, 
une  seule  souveraineté.  «  La  souveraineté  y  est  une, 
et  elle  commande,  à  tous  égards,  à  tous  les  sujets  ou 
citoyens»1. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Amérique,  où  les  Etats- 
Unis  sont  un  Etat  fédéral  et  où  la  souveraineté  est 
fractionnée.  L'Etat  fédéral  est  «  un  composé  de  plu- 
sieurs Etats  particuliers,  dont  chacun  conserve  en 
principe  sa  souveraineté  intérieure,  ses  lois  propres 
et  son  gouvernement  »\  L'Etat  fédéral,  dit  Tocque- 
ville,  «  a  son  administration,  ses  tribunaux,  son 
armée  comme  un  Etat  simple  ».  Mais  à  la  grande 
différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Etats  unitaires, 
«  l'Etat  fédéral  n'agit  que  dans  un  cercle  restreint  »  ; 
il  est.  basé  sur  le  principe  du  fractionnement  de  la 
souveraineté.  «  Les  Etats,  dans  la  sphère  qui  leur  est 
réservée,  restent  souverains  et  indépendants  » .  Gomme 
on  l'a  dit  fort  bien,  la  compétence  de  l'Etat  fédéral  est 
l'exception,  celle  des  Etats  particuliers  est  et  doit  être 
la  règle.  Enfin,  pour  employer  une  dernière  citation 
au  jurisconsulte  allemand  Waitz  :  «  l'Etat  fédératif 
est  la  forme  politique  dans  laquelle  une  partie  des 
buts  de  l'Etat  est  en  commun,  tandis  que  l'autre 


(1)  et  (2)  Esmein.  Eléments  de  droit  constitutionnel,  p.  6. 
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appartient  séparément  aux  Etats  confédérés  en 
leur  qualité  d'Etats  indépendants.  Ce  système  impli- 
que une  double  organisation  du  peuple,  tantôt  en  un 
tout,  tantôt  en  parties  indépendantes.  » 

De  ces  deux  formes  d'Etat,  unitaire  et  fédéral,  il 
découlera  donc  nécessairement  des  attributions  pré- 
sidentielles différentes.  Telle  est  la  première  contata- 
tionqu'ily  a  lieu  de  faire.  Il  y  en  a  d'autres. 

En  France,  nous  vivons  sous  un  régime  parlemen- 
taire. Or,  ce  système  de  gouvernement  suppose  la  sé- 
paration des  pouvoirs  ;  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif  appartiennent  à  des  titulaires  différents  et  in- 
dépendants. Le  Président  de  la  République  est  investi 
de  tous  les  droits  et  prérogatives  qui  s'attachent  au 
pouvoir  exécutif.  Tous  les  actes  qu'il  accomplit  sont, 
en  général  (nous  parlons  des  plus  importants),  dis- 
cutés au  Conseil  des  ministres.  En  outre,  le  chef  de 
l'Etat,  qui  choisit  ses  ministres,  doit  obéir  à  certaines 
règles  qui  sont  la  base  du  régime  parlementaire.  En 
effet,  les  ministres  doivent  être  pris  parmi  les  mem- 
bres du  parti  qui  a  la  majorité  dans  les  Chambres; 
de  plus,  le  Cabinet  doit  être  homogène,  «  puisqu'il 
agit  comme  corps  décidant  en  Conseil  les  actes  gou- 
vernementaux »  l*  enfin,  «  les  ministres  sont  politique- 
ment et  solidairement  responsables  de  la  politique  du 
Gouvernement  devant  lesChambres  qui  les  contrôlent 
et  les  interrogent  au  besoin  »2. 

(1)  et  (2)  Esmein.  Op.  cit.,  p.  120. 
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Ainsi  donc,  nous  pourrions  dire  que,  sous  un  ré- 
gime parlementaire  comme  le  nôtre,  les  Chambres 
représentent  seule  la  nation,  tandis  que  les  ministres 
n'existent  que  par  la  volonté  de  la  majorité  parlemen- 
taire détenant  d'elle  le  véritable  pouvoir  exécutif. 

En  Amérique,  au  contraire,  «  le  pouvoir  exécutif 
appartient  réellement,  en  fait  comme  en  droit,  à  un 
Président  directement  élu  par  le  peuple  et  par  consé- 
quent responsable  devant  lui.  C'est  sous  sa  respon- 
sabilité qu'il  nomme  les  ministres  et  les  responsables 
ne  sont  responsables  que  devant  lui  »  l. 

Enfin,  il  convient  de  montrer  la  différence  qui  sé- 
pare les  deux  Présidents  au  point  de  vue  de  l'élection. 
Chez  nous,  le  Président  de  la  République  est  toujours 
élu  par  le  Corps  législatif,  c'est-à-dire  par  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  : 
«  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  réunis  en  Assemblée  nationale  »  et  pour 
une  durée  de  sept  ans. 

En  Amérique,  au  contraire,  c'est  le  Corps  électo- 
ral qui  nomme  le  Président  de  la  République  pour 
une  période  de  quatre  ans.  C'est  la  nation  entière 
qui  est  appelée  à  se  prononcer  sur  le  choix  des  can- 
didats. Ce  n'est  que  dans  une  seule  hypothèse  que  le 


(1)  J.  Barthélémy.  Op.  cit. 
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pouvoir  législatif  aura  à  se  prononcer.  Lorsque  les 
électeurs  n'auront  donné  la  majorité  à  aucun  candi- 
dat, la  Chambre  des  représentants  seule  choisira  le 
Président  parmi  les  candidats  ayant  obtenu  le  plus 
de  voix,  et  c'est  au  Sénat  que  reviendra  le  droit  de 
désigner  le  vice-président. 

Si  nous  comparons  maintenant  la  liste  des  attri- 
butions du  Président  de  la  République  française  et 
celle  des  attributions  du  Président  de  la  République 
américaine,  sans  doute,  il  est  facile  de  voir  que  les  at- 
tributions du  premier  sont  plus  nombreuses  que  celles 
du  second  ;  mais  le  Président  américain  reprend  im- 
médiatement le  dessus  quand  il  s'agit  d'exercer  le  pou 
voir  de  ces  attributions.  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  25  février  1875,  les  ministres  doivent  apposer  leur 
signature  au  bas  de  tout  acte  présidentiel  ;  par  leur 
contreseing,  dégageant  ainsi  toute  la  responsabilité 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  du  Président 
de  la  République  est  diminué.  Et,  dès  lors,  la  signa- 
ture du  Président  étant  toujours  accompagnée  de 
celle  des  ministres, que  lui  reste-t- il  d'original?  Rien, 
si  ce  n'est  des  attributions  purement  honorifiques. 
Sans  doute,  c'est  lui  qui  préside  les  solennités  natio- 
nales, c'est  lui  qui  reçoit  les  ministres  et  les  ambas- 
sadeurs, les  ministres  plénipotentiaires  des  puis- 
sances étrangères,  c'est  lui  qui  prononce  des  discours 
dans  certaines   circonstances  exceptionnelles...  et 
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puis,  c'est  tout.  Il  a  bien  le  droit  de  démission,  mois 
il  n'en  use  jamais. 

Comme  on  le  voit,  le  Président  français  n'a  aucune 
attribution  bien  importante;  «  il  reste  dépositaire  des 
attributions  et  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  mais 
pour  employer  la  parole  de  Gladstone,  comme  l'arsenal 
est  dépositaire  des  armes.  Ce  sont  ceux  qui  prennent 
les  armes  et  s'en  servent,  ceux-là  seuls  qui  gouvernent. 
Juridiquement  investi  de  la  fonction  exécutive,  il  ne  se 
conduit  pas  en  représentant  de  la  volonté  nationale, 
en  titulaire  d'un  pouvoir  autonome,  indépendant  du 
pouvoir  législatif.  Placé  dans  l'alternative  de  se  sou- 
mettre ou  de  se  démettre,  il  se  soumet  beaucoup 
trop  facilement1.  » 

Le  Président  français  occupe  un  poste  d'honneur, 
il  n'occupe  pas  un  poste  d'avant-garde  de  combat 
comme  le  Président  des  État-Unis.  En  effet,  ce  der- 
nier, en  dehors  de  toutes  ces  attributions  purement 
honorifiques  que  nous  venons  d'énumérer,  jouit  d'un 
pouvoir  beaucoup  plus  étendu  et  beaucoup  plus  ferme 
que  celui  du  Président  français.  «  Les  Constituants 
de  Philadelphie  avaient  la  conception  très  nette  d'un 
exécutif  républicain  vigoureux,  indépendant  de  la 
législature  dans  l'exercice  de  ses  attributions  pro- 
pres... Cette  conception  s'adaptait,  d'ailleurs,  à  mer- 
veille au  tempérament  du  peuple  des  États-Unis,  et 


(1)  Barthélémy.  Op.  cit.,  p.  693. 
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c'est  la  cause  du  grand  succès  qu'elle  a  eu  dans  la 
pratique1.  »  En  un  mot,  les  Américains  sont  «  haute- 
ment exclusifs  ». 

C'est  le  Président  des  États-Unis  qui  tient  en  main 
non  seulement  la  nation  dont  il  est  l'élu,  mais  encore 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  constituant 
le  corps  législatif.  Sans  doute,  la  Constitution  de  1787 
a  essayé  d'enrayer  la  force  du  Président  américain. 
Elle  a  essayé  d'arrêter  l'élan  du  pouvoir  présidentiel 
en  le  tempérant  par  le  pouvoir  du  Sénat  dont  le  con- 
sentement doit  être  obtenu  pour  l'exécution  de  cer- 
taines prérogatives.  Mais,  dans  la  pratique  (pratique 
confirmée  ensuite  par  la  coutume),  les  Présidents 
ont  fini  bien  vite  par  triompher  des  résistances  du 
Sénat;  et  cette  majorité  des  deux-tiers  des  membres 
présents  du  Sénat,  exigée  par  la  Constitution  dans 
l'exercice  de  certaines  attributions,  a  fini  par  tomber 
en  désuétude,  puisque  le  Président  des  États-Unis, 
en  faisant  jongler  son  droit  de  veto,  sort  toujours 
vainqueur  de  la  lutte  qu'il  a  engagée  avec  le  Sénat. 
Désormais,  c'est  le  Président  qui,  en  fait,  est  le 
maître,  en  tout  et  partout.  Il  agit  en  véritable  monar- 
que. C'est  lui  qui  nomme  et  révoque  les  fonction- 
naires ;  c'est  lui  qui  réglemente  la  législation  et  est 
compétent  dans  les  relations  avec  les  puissances 
étrangères. 


(1)  Barthélémy.  Op.  cit.,  p.  95. 
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Ainsi  donc,  si  le  Président  des  États-Unis  et  le 
Président  français  représentent  tous  deux  la  nation 
(mais  l'un  directement  et  l'autre  indirectement),  le 
Président  américain  a  sur  le  nôtre  cette  supériorité, 
qu'il  est  un  gouvernant,  qu'il  est  maître  absolu  de  sa 
politique,  qu'il  l'applique  avec  des  fonctionnaires  qui 
sont  ses  créatures  et  qui  exercent  des  attributions  en 
son  nom  personnel.  «  Les  Constituants  de  1875  ont 
voulu  faire  du  Président  de  la  République  un  repré- 
sentant; ils  ont  voulu  qu'il  représentât  le  peuple; 
et  ils  l'ont  éloigné  du  peuple  qu'il  est  censé  repré- 
senter. » 

Au  contraire  «  le  Président  des  États-Unis  joue 
dans  la  pratique  un  rôle  de  représentant  de  la  nation 
et  de  gouvernant  que  les  Constituants  (de  Philadel- 
phie) avaient  entendu  lui  confier1  ». 

Il  nous  reste]  maintenant  à  étudier  en  détail  les 
attributions  que  les  Présidents  de  la  République 
française  et  américaine  ont  à  exercer.  Ces  attribu- 
tions étant  très  nombreuses,  il  convient  de  les  diviser 
en  plusieurs  groupes  et  de  les  étudier  séparément. 

A  cet  effet,  nous  envisagerons  successivement  : 

1°  Les  attributions  conférées  par  la  direction  des 
affaires  étrangères; 

2°  Les  attributions  exécutives  et  le  pouvoir  de 
guerre  ; 

3°  Enfin,  les  attributions  législatives,  qui  sont,  à 
notre  avis,  de  beaucoup  les  plus  importantes. 

(1)  Barthélémy.  Op.  cit.,  p.  122. 
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Direction  des  affaires  étrangères. 

Le  pouvoir  législatif  étant  séparé  du  pouvoir  exé- 
cutif, n'est-il  pas  naturel  que  les  Constituants  de  1875 
oient  donné  à  ce  dernier  la  direction  des  affaires 
étrangères?  C'est  dans  la  direction  et  le  contrôle  de 
la  politique  des  affaires  internationales  que  se  mani- 
feste surtout  l'influence  du  Président  de  la  Répu- 
blique française.  Cette  influence,  il  l'exerce  soit  par 
l'intermédiaire  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, soit  par  lui-même  directement.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  Carnot  unissait  la  France  à  la  Russie 
par  des  liens  étroits  et  solides  d'amitié;  c'est  ainsi 
qu'après  lui,  Félix  Faure  consacrait  cette  alliance 
dans  un  beau  discours. 

Dans  les  relations  diplomatiques  que  le  Président 
de  la  République  peut  avoir  avec  les  autres  chefs 
d'Etat,  une  simple  entrevue  ou  une  simple  poignée 
de  mains  sont  d'une  très  grande  importance,  car  elles 
indiquent  d'une  façon  ostensible  la  marche  que  va 
suivre  le  Gouvernement. 

De  même,  les  visites  échangées  entre  représentants 
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souverains  du  peuple  préparent  sur  des  bases  solides 
Taccord  des  diplomaties. 

Enfin,  les  discours,  les  expositions  internationales, 
les  voyages,  les  visites,  les  entrevues  fréquentes  et 
soutenues,  encouragent  les  peuples  à  se  déplacer,  à 
venir  chez  nous  faire  de  larges  dépenses  en  achat  de 
marchandises. 

En  un  mot,  le  Président  de  la  République,  par  cette 
politique  d'exportations  continuelles,  fait  la  richesse 
de  la  France. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  Président  a  des  attributions 
qui  concordent  bien  avec  son  pouvoir  de  direction 
des  affaires  étrangères.  Sans  doute,  c'est  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui,  compétent  en  la  matière, 
est  le  véritable  guide  du  Président  de  la  République. 
C'est  lui,  ministre,  qui  soumet  au  chef  de  l'Etat  les 
modifications  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  dans  la  politique 
étrangère;  c'est  lui  qui  présente  à  la  signature  du  Pré- 
sident la  liste  des  nominations  à  faire.  D'ordinaire,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  s'en  rapportant  toujours  à 
la  sagesse  de  son  subordonné,  signe.  Le  ministre 
appose  son  contreseing,  et  les  nominations  sont  défi- 
nitives. Voilà  comment  se  passent  les  choses  dans  la 
pratique. 

Mais  en  droit,  c'est  le  Président  de  la  République 
qui  est  compétent.  C'est  lui  qui  a  le  droit  de  légation, 
en  vertu  duquel  «  les  envoyés  et  les  ambassadeurs 
sont  accrédités  auprès  de  lui  ».  Ce  pouvoir  résulte  de 
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l'article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875 
promulguée  au  Journal  officiel  le  28  février  de  la 
même  année.  A  l'inverse,  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut  aussi  accréditer  les  envoyés  et  les  ambas- 
sadeurs auprès  des  puissances  étrangères. 

En  Angleterre,  le  roi  ne  participe  pas  directement 
et  personnellement  aux  actes  de  gouvernement.  Il  ne 
préside  pas  comme  notre  Président  de  la  République 
le  Conseil  des  ministres;  en  outre,  il  ne  peut  rece- 
voir et  s'entretenir  avec  un  ambassadeur  d'une  puis- 
sance étrangère  que  s'il  est  assisté  d'un  de  ses 
ministres.  C'est  le  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étran- 
gères qui  assiste  à  toute  entrevue  entre  le  roi  et  le 
ministre  d'un  Etat  étranger.  Si  le  roi  agissait  seul,  il 
commettrait  un  acte  inconstitutionnel.  Toujours,  et 
dans  n'importe  qu'elle  circonstance,  il  doit  être  assisté 
d'un  ministre  (en  l'espèce,  du  ministre  des  affaires 
étrangères),  sans  le  consentement  duquel  il  ne  peut 
rien  faire.  En  un  mot,  et  pour  employer  une  maxime 
bien  connue  des  Anglais  :  «  the  king  cannot  act 
alone,  »  le  roi  ne  peut  jamais  agir  seul. 

En  Amérique,  le  Président  de  la  République  n'a 

pas,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  la  direction 

complète  de  la  politique  extérieure.  Il  est  souvent 

obligé  de  compter  avec  le  Congrès.  Tout  comme  le 

Président  français,  il  nomme  les  ambassadeurs  et  les 

consuls;  mais,  comme  nous  le  montrerons  quand 

nous  étudierons  le  droit  de  nomination,  il  lui  faut 
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l'assentiment  du  Sénat.  Disons-le  de  suite  et  en  pas- 
sant, il  peut  découler  de  cette  formalité  des  consé- 
quences graves;  car  si  le  Sénat,  obstiné  et  têtu, 
s'oppose  toujours  par  une  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents  à  toutes  les  tentatives  faites 
par  le  Président  de  la  République,  les  propositions 
de  ce  dernier  resteront  sans  force  et  sans  valeur. 

Le  Président  de  la  République  française  ne  peut 
déclarer  la  guerre  «  sans  l'assentiment  préalable  des 
deux  Chambres  ».  Cependant,  dans  certains  cas,  il 
pourra,  de  sa  propre  initiative,  accomplir  certaines 
opérations  de  guerre.  Cette  solution  pourra  se  pré- 
senter toutes  les  fois  qu'il  faudra  entrer  en  lutte  sans 
déclaration  de  guerre,  à  la  suite,  par  exemple,  d'une 
invasion  subite  et  inattendue  du  territoire,  à  la  suite 
d'un  conflit  inopiném  nt  survenu  à  la  frontière. 

Dans  ces  différents  cas,  le  Président  de  la  Répu- 
blique pourra  agir  de  sa  propre  autorité,  car  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  dans  son  article  9, 
ne  soumet  à  l'assentiment  préalable  des  deux  Cham- 
bres, que  la  déclaration  de  guerre. 

De  même,  le  Président  de  la  République  pourra 
agir  seul,  toutes  les  fois  qu'une  guerre  sera  dirigée 
contre  des  bandes  de  malfaiteurs,  contre  des  pirates 
ou  des  corsaires  ravageant  les  côtes  de  notre  terri- 
toire métropolitain,  ou  celles  de  nos  colonies,  atta- 
quant toujours  par  surprise  et  se  livrant  ensuite  aux 
pillages  les  plus  honteux  et  les  plus  barbares,  faisant 
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fi  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  en  un  mot,  ne 
suivant  pas  les  prescriptions  des  formalités  de  la 
déclaration  de  guerre. 

Enfin,  le  Président  de  la  République  pourra  user 
de  son  droit  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvera  en  pré- 
sence d'actes  condamnés  par  la  loi  humaine  des 
nations,  dans  les  cas,  par  exemple,  de  rétorsion,  de 
représailles  ou  de  blocus. 

Il  faut  assimiler  les  guerres  coloniales  aux  guerres 
proprement  dites,  c'est-à-dire,  aux  guerres  métropo- 
litaines. En  principe,  le  Président  de  la  République 
ne  pourra  pas  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment 
préalable  des  deux  Chambres.  Ce  ne  sera  que  dans 
les  cas  particuliers  dont  nous  venons  de  parler  ci- 
dessus,  qu'il  pourra  agir  seul. 

Au  contraire,  le  Président  américain  n'a  pas  le 
droit  de  déclarer  la  guerre;  c'est  le  Congrès  qui  est 
compétent  en  la  matière  (section  8,  n°  11).  Mais,  si 
cela  existe  en  droit,  en  fait,  il  en  est  tout  autrement  ; 
car,  si  le  Président  est  intelligent  et  habile,  il  pourra 
satisfaire  sa  volonté  en  poussant  sa  politique  à  un 
point  tel  où  le  Congrès  ne  saurait  l'abandonner.  Au- 
trement dit,  le  Président  peut  arriver  facilement  à 
son  résultat  en  forçant  adroitement  la  main  au  Con- 
grès, en  le  poussant  à  déclarer  lui-même  la  guerre. 
C'est  dans  ces  conditions  que  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine fut  soulevée. 

C'est  le  Président  américain  qui,  toujours  en  vertu 
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de  la  section  8,  n°  11,  accorde  «  des  lettres  de  marque 
et  de  représailles  »  et  fait  «  des  règlements  touchant 
les  prises  sur  terre  et  sur  mer  ». 

Il  existe  d'autres  dérogations  à  cette  section  8.  En 
effet,  dans  certaines  circonstances,  le  Président  peut 
employer  des  troupes  en  dehors  de  toute  autorisation 
du  Congrès.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  repousser  une  attaque,  venant  de  l'extérieur  ou  de 
l'intérieur,  qui  menace  l'Union. 

De  même,  lorsqu'une  insurrection  est  imminente 
et  couve  dans  un  Etat  particulier. 

Gela  se  comprend,  car  la  Constitution  américaine 
garantit  à  chaque  Etat  la  forme  républicaine  et  le 
Président,  investi  du  pouvoir  exécutif,  doit  la  faire 
respecter. 

Le  Président  de  la  République  française  a  le  droit 
de  conclure  des  traités;  il  est  le  seul  avec  qui  les 
puissances  étrangères  veulent  avoir  à  faire,  car  c'est 
toujours  lui  qui  donne  la  signature,  c'est  toujours  lui 
qui  ratifie. 

Cependant,  bien  que  le  Président  de  la  République 
puisse  quelquefois  ratifier  un  traité  de  sa  propre 
initiative,  il  faut,  en  principe,  que  ce  traité  ait  été 
préalablement  approuvé  par  les  deux  Chambres.  En 
effet,  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve  en  présence 
d'un  Etat  qui  admet  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif 
doivent  se  partager  le  droit  de  conclure  des  traités. 
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Mais,  comme  tout  traité,  pour  sa  validité,  comporte 
certaines  conditions,  savoir  la  négociation,  la  conclu- 
sion et  l'exécution,  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle 
mesure  le  Président  de  la  République,  chef  du  pou- 
voir exécutif,  est  compétent. 

En  ce  qui  concerne  la  négociation  des  traités,  le 
Président,  en  principe,  agit  seul.  Cela  se  comprend, 
car  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  l'initiative  des  lois, 
pourquoi  n'aurait-il  pas  le  droit  de  traiter,  puisque 
négocier  un  traité  n'est  pas  autre  chose  que  présenter 
un  projet  de  loi?  Une  Assemblée  de  représentants 
du  peuple  ne  pourrait  pas  mener  à  bonne  fin  des 
négociations,  car  l'entente  entre  ses  membres  serait 
difficile  à  se  réaliser  vite.  Il  y  aurait  des  retards,  des 
langueurs  dans  la  procédure  à  suivre  et  les  tempori- 
sations pourraient  entraîner  des  conséquences  funes- 
tes et  désastreuses.  C'est  pourquoi  il  vaut  mieux 
qu'un  homme  seul,  le  Président  de  la  République, 
s'entourant  d'informations  précises  et  exactes  qui  lui 
auront  été  fournies  par  ses  subordonnés  experts  en 
la  matière,  dirige  les  négociations.  Le  Président  de 
la  République  est  donc  complètement  libre  dans  la 
conduite  des  négociations;  il  peut  agir  à  sa  guise  et 
le  pouvoir  législatif  ne  peut  rien  contre  sa  résolution. 

«  Mais,  en  fait,  le  Gouvernement  s'inspirera  des 
sentiments  des  Chambres,  dans  la  conduite  des  négo- 
ciations, précisément  parce  qu'il  sent  peser  sur  lui 
cette  responsabilité  ministérielle  qui  entrera  en  exer- 
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cice  au  moment  même  où  il  aura  fini  de  négocier,  où 
il  viendra  demander  au  Parlement  la  ratification  du 
traité  résultant  des  négocialions.  Il  y  a  là  une  influence 
de  fait  du  législatif  sur  l'exécutif  dans  la  conduite  des 
négociations  w1. 

En  Amérique,  au  contraire,  d'après  la  Constitution 
de  1787,  le  Président  de  la  République  est  complè- 
tement indépendant  du  pouvoir  législatif.  Mais,  dans 
la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  négociations,  le  pouvoir  exécutif  est  pour 
ainsi  dire  (passez-moi  l'expression),  muselé  par  le 
pouvoir  législatif.  «  Le  Secrétaire  d'Etat  qui  a  l'inten- 
tion de  faire  présenter  un  bill  commence  à  s'entendre 
avec  les  Présidents  des  Comités  compétents  au  Sénat 
et  à  la  Chambre.  Chacun  de  ces  Présidents  est,  pour 
le  département  ministériel  correspondant,  comme  un 
titulaire  du  dehors,  ou,  si  l'on  veut,  comme  un  Con- 
seil dont  l'avis  doit  être  pris  avant  toute  démarche; 
parfois  même,  si  l'un  d'eux  est  d'une  capacité  hors  de 
pair,  il  devient  le  ministre  effectif.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  à  l'illustre  Président  du  Comité  des  relations 
étrangères  du  Sénat,  M.  Summer  :  la  politique  exté- 
rieure de  l'Union  a  été  dirigée  par  lui  pendant  une 
longue  période  » 2.  Ainsi  donc,  c'est  par  l'intermé- 
diaire de  ses  Secrétaires  et  des  Présidents  des  Comités 
des  Chambres  que  le  Président  de  la  République  pro- 

(t)  Ebren.  Le  droit  de  traiter  (Thèse),  p.  230  et  231. 

(2)  Boutmy.  Etudes  de  droit  constitutionnel,  pp.  157  et  458. 
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pose  des  négociations.  Il  n'y  a  rien  d  étonnant  à  cela, 
puisque  les  ambassadeurs  qui  sont  chargés  des 
négociations  ne  peuvent  être  nommés  par  le  Prési- 
dent qu'après  l'approbation  des  deux-tiers  des  mem- 
bres du  Sénat.  Enfin,  nous  devons  ajouter  que 
partout  où  «  la  responsabilité  ministérielle  n'est  pas 
admise,  comme  aux  Etats-Unis,  le  pouvoir  législatif 
se  mêle  à  la  conduite  des  négociations,  car  on  ne  peut 
laisser  diriger  les  relations  extérieures  par  un  gou- 
vernement qui  ne  répond  pas  de  ses  actes  politiques  » 

Aux  Etats-Unis,  le  pouvoir  législatif  conclut  les 
traités,  car  «  on  se  trouve  ici  en  face  d'Etats  fédé- 
raux, où  il  semble  impossible  de  lier  les  Etats  qui  se 
sont  fédérés  ensemble  sans  qu'ils  y  consentent  en 
majorité  par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants. 
Si,  aux  Etats-Unis,  le  Sénat  est  appelé  à  consentir 
aux  traités,  c'est  moins  parce  qu'il  est  une  Assem- 
blée législative  que  parce  qu'il  est  en  quelque  sorte  le 
Congrès  diplomatique  des  Etats  fédérés  »  \  Le  Pré- 
sident Américain  ne  peut  que  proposer  les  traités; 
seul,  il  ne  peut  pas  les  conclure.  C'est  la  majorité  des 
deux-tiers  des  membres  présents  du  Sénat  qui  est 
investie  de  l'attribution  de  traiter.  En  effet,  cela  ré- 
sulte de  la  Constitution  de  1787,  qui  dit,  dans  son 
article  2,  section  2,  alinéa  2  :  «  Il  (le  Président)  aura 

(1)  Ebren.  Op.  cit.,  p.  232. 

(2)  Ebren.  Op.  cit.,  p.  236. 
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le  pouvoir  de  faire  des  traités,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement du  Sénat,  pourvu  que  les  deux-tiers  des 
sénateurs  présents  y  donnent  leur  approbation.  » 

Le  Président  des  Etats-Unis  ne  fait  que  préparer 
les  traités  ;  le  Sénat  les  approuve,  les  rejette  ou  les 
amende.  Souvent,  on  a  vu  lo  Sénat  refuser  son  appro- 
bation aux  traités  proposés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  C'est  ainsi  qu'il  rejeta  le  traité  stipulant 
l'annexion  de  la  République  dominicaine  aux  Etats- 
Unis  qu'avait  signé  le  Président  Grant. 

En  ce  qui  concerne  les  traités  de  la  plus  haute 
importance,  l'adhésion  du  Sénat  est  même  insuffi- 
sante. Il  faut  au  Président  l'approbation  du  Congrès. 
Cette  hypothèse  se  présente  en  matière  de  traités 
commerciaux  (art  1er,  sect.  8,  al.  3);  en  matière  de 
traités  engageant  les  finances  de  l'Etat  (art.  1er,  sect.  9, 
al.  6);  en  matière  de  traités  établissant  des  taxes  ou 
des  impôts;  lorsque,  enfin,  à  la  suite  d'un  traité,  il  y 
a  une  modification  du  territoire  national  (sect.  3, 
art.  4,  al.  2).  a  Si  l'on  exige  ici  l'approbation  du 
Congrès,  c'est  que  ces  traités  touchent,  non  seu- 
lement aux  intérêts  politiques  des  Etats  particuliers, 
mais  encore  directement  aux  intérêts  privés  des 
citoyens  de  ces  Etats,  c'est  qu'ils  lient  à  la  fois  les 
Etats  et  les  populations  ;  c'est  pourquoi  on  exige  le 
consentement  du  Congrès,  c'est-à-dire  à  la  fois  le 
consentement  des  Etats,  qui  sont  représentés  au 
Congrès  par  le  Sénat,  et  le  consentement  des  citoyens, 
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qui  sont  représentés  au  Congrès  par  la  Chambre  des 
représentants  » 

Tout  comme  chez  nous,  quand  le  Président  de  la 
République  et  le  Sénat  sont  d'accord,  le  traité  passé 
est  définitif  et  oblige  tout  le  monde,  car  il  a  force 
de  loi. 

En  France,  si  le  Président  de  la  République  conclut 
seul  les  traités,  il  a  le  devoir,  néanmoins,  d'en  donner 
connaissance  à  la  nation.  Il  en  informera  les  Cham- 
bres «  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  »  le 
permettront.  Dans  le  cas  contraire,  lorsque  l'intérêt 
et  la  sûreté  de  l'Etat  ne  seront  pas  menacés,  le  Pré- 
sident n'aura  pas  à  en  informer  le  Parlement.  C'est 
ainsi  qu'à  la  suite  de  la  convention  d'alliance  passée 
entre  la  France  et  la  Russie  par  Félix  Faure,  aucun 
renseignement  précis  à  ce  sujet  ne  fut  dunné  aux 
Chambres. 

Au  principe,  que  seul  le  chef  de  l'Etat  peut  con- 
clure des  traités ,  il  est  des  exceptions.  Il  peut 
arriver,  en  effet,  qu'un  traité  pour  être  définitif  ait 
besoin  de  l'intervention  du  pouvoir  législatif;  et  cela 
se  présentera  toutes  les  fois  que  nous  nous  trouve- 
rons en  présence  de  faits  relevant  de  la  loi  tels  que 
les  droits  de  famille  et  de  propriété.  Mais,  même 
dans  ces  cas,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  Président  de 
la  République  joue  un  rôle  effacé.  Au  contraire,  tandis 


(1)  Ebren.  Op.  cit.,  p.  255. 
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que  le  législatif  ne  se  borne  qu'à  autoriser  la  conclu- 
sion du  traité,  le  chef  de  l'Etat  négocie  et  conclut. 

En  matière  d'impôts  directs  ou  indirects,  toute 
convention  internationale  signée  par  le  Président  de 
la  République  ne  sera  valable  que  tout  autant  que  le 
pouvoir  législatif  aura  donné  son  adhésion. 

En  ce  qui  concerne  les  traités  touchant  à  l'état  des 
personnes  et  au  droit  de  propriété,  le  chef  de  TEtat 
n'agit  pas  en  toute  indépendance.  En  effet,  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'état  des  personnes  et  aux.  biens 
relèvent  du  Gode  civil;  or,  le  Gode  civil  rentre  dans 
le  domaine  du  pouvoir  législatif;  dès  lors,  n'est-i^ 
pas  tout  naturel  que  le  pouvoir  exécutif  ait  en  cette 
matière  l'adhésion  du  pouvoir  législatif? 

Nous  ferions  la  même  remarque  en  ce  qui  concerne 
les  traités  concernant  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique ou  industrielle.  Ici  aussi  le  Président  de  la 
République  doit  obtenir  l'approbation  des  Chambres. 

Si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  sans  une  lo1 
modifier  les  impôts,  l'état  des  personnes  et  les  droits 
patrimoniaux,  a  fortiori,  ne  pourra-t-il,  sans  l'auto- 
risation des  Chambres,  toucher  aux  limites  du  terri- 
toire. 

Le  Président  de  la  République  doit  obtenir  le  con- 
sentement du  pouvoir  législatif  lorsqu'il  passe  un 
traité  de  délimitation  avec  les  Etats  civilisés.  Il  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ainsi  donc,  lorsque  les  Chambres  sont  mises  en 
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présence  cTun  traité,  que  peuvent-elles  faire?  Elles 
peuvent  l'accepter  ou  le  refuser.  Si  elles  le  refusent, 
le  traité  tombe.  Dans  le  cas  contraire,  si  elles  l'ap- 
prouvent par  un  vote,  le  traité  est  définitif.  Mais  dans 
ce  dernier  cas,  elles  doivent  l'accepter  en  bloc  ou  non  ; 
elles  n'ont  pas  le  droit  de  voter  article  par  article; 
elles  n'ont  pas  le  droit  de  modifications  ;  elles  n'ont 
pas  le  droit  d'amendement.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique seul,  en  rapport  avec  les  nations  étrangères, 
l'ayant  négocié,  est  seul  compétent. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  dans  nos  colonies  de 
traités  de  protectorat,  d'arrangements  conclus  avec 
des  chefs  indigènes  nous  abandonnant  tout  ou  partie 
de  leur  territoire,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  con- 
ventions renfermant  des  cessions  de  bail,  le  Prési- 
dent de  la  République  pourra,  de  sa  propre  initiative, 
conclure  les  traités  concernant  le  développement  de 
notre  domaine  colonial. 

Le  Président  de  la  République,  ayant  la  direction 
de  la  politique  extérieure  du  pays,  peut  donc  passer 
des  traités  politiques  et  des  conventions  internatio- 
nales. Il  a  le  droit  de  contracter  des  alliances.  C'est 
ainsi  que  le  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la 
Russie  a  été  conclu  par  le  Président  de  la  République 
seul,  sans  le  concours  des  Chambres. 

En  résumé,  la  Constitution  de  1875  accorde  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  seul  le  droit  de  conclure  des 
traités  ;  ce  n'est  que  par  exception  qu'elle  exige,  dans 


—  36  - 

les  circonstances  particulièrement  graves  et  pour 
les  traités  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  loi, 
l'approbation  du  pouvoir  législatif. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  traités,  c'est  le 
Président  de  la  République  qui  est  chargé  de  les  faire 
respecter.  C'est  lui  qui,  après  avoir  signé,  est  chargé 
d'obtenir  la  signature  des  co-contractants.  C'est  lui 
qui  est  chargé  de  donner  la  publicité  au  traité  en  le 
faisant  insérer  au  Journal  Officiel.  C'est  lui  qui,  par 
tous  les  moyens,  doit  en  asssurer  l'exécution. 

En  résumé,  le  Président  américain,  sinon  en  droit, 
mais  en  fait,  est  le  maître  de  la  politique  étrangère. 
Malgré  le  concours  du  Sénat,  dont  il  triomphe  facile- 
ment, il  dirige  les  affaires  extérieures  d'une  manière 
personnelle.  —  Au  contraire,  notre  Président  n'est 
seul  compétent  que  lorsqu'il  s'agit  de  faits  secondai- 
res et  de  peu  d'importance;  mais,  pour  des  causes 
graves,  il  doit  compter  sur  les  Chambres  qui  lui 
dictent  sa  ligne  de  conduite. 


CHAPITRE  II 


Attributions  exécutives. 

Les  attributions  exécutives  du  Président  français 
sont  de  beaucoup  moins  importantes  que  celles  du 
Président  américain.  Notre  Président  ne  peut,  pour 
ainsi  dire,  rien  faire  par  lui-même.  Dans  la  pratique, 
c'est  le  ministre  compétent  qui  propose  au  Président 
de  la  République  les  modifications  qu'il  y  a  lieu 
d'apporter  à  telle  ou  telle  matière.  C'est  le  ministre 
qui  dresse  la  liste  des  nominations  ou  révocations, 
qu'il  présente  à  la  signature  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  dernier  se  contente  le  plus  souvent  de  signer 
en  aveugle.  Le  ministre  signe  à  son  tour  et  l'acte  ou 
décret  a  désormais  force  de  loi. 

Le  Président  de  la  République  ne  pourra  donc 
exercer  ses  attributions  exécutives  que  quand  ses 
actes  écrits,  signés  de  lui,  auront  été  contresignés 
par  un  de  ses  ministres.  Par  ce  contreseing,  qui 
écarte  toute  responsabilité  présidentielle,  le  pouvoir 
du  Président  est  diminué.  C'est  ce  qui  fait  dire  à 
M.  Bryce  :  «  On  compare  naturellement  le  Président 
des  Etats-Unis  au  Président  de  la  République  fran- 
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çaise;  mois  ce  dernier  a  un  premier  ministre  et  un 
Cabinet  qui  dépendent  de  la  Chambre  et  qui,  à  la  fois, 
l'assistent  et  F  éclipsent  ;  en  Amérique,  le  Cabinet  du 
Président  est  une  partie  de  lui-même  et  n'a  rien  à 
faire  avec  le  Congrès  »  \ 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  Président 
de  la  République  joue  un  rôle  passif.  Il  exerce  aussi 
quelques  fois  et  avec  beaucoup  de  force  une  action 
personnelle.  Car,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  préside  le 
Conseil  des  ministres.  Dès  lors,  ne  pourra-t-il  pas 
avoir  une  très  grande  influence  auprès  des  membres 
de  ce  Conseil?  Il  fera  part  de  ses  pensées  à  ses  mi- 
nistres qui,  évidemment,  en  maintes  circonstances, 
ne  manqueront  point  de  lui  donner  satisfaction.  Et, 
si  le  désaccord  sur  un  point  règne  un  instant  parmi 
eux,  il  aura  vite  fait,  en  émettant  son  opinion,  de 
ramener  parmi  eux  la  concorde. 

Etant  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Président  de  la 
République  française  dirige  l'administration  de  l'Etat. 
Déléguant  à  des  fonctionnaires  subordonnés  les 
administrations  d'ordre  inférieur,  il  garde  pour  lui 
celles  de  la  plus  haute  importance.  C'est  ainsi  qu'il 
nomme  les  fonctionnaires  ou  les  révoque,  les  met  en 
disponibilité  ou  à  la  retraite.  C'est  ainsi  qu'il  a  le  droit 
de  rendre  des  décrets,  mais  avec  le  contreseing  d'un 
ministre;  c'est  ainsi  qu'après  la  délibération  du  Con- 


(1)  Bryce.  American  commonwealth,  trad.  franc.,  t.  I,  p.  105 
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seil  d'Etat,  il  a  le  droit  de  faire  des  règlements  en 
forme  d'administration  publique. 

Nous  remarquons  donc,  dès  à  présent,  que  ces 
nombreuses  attributions  qu'il  exerce  sont  plutôt  ap- 
parentes que  réelles,  puisque  le  Président  de  la  Répu- 
blique est  obligé  de  compter  sur  le  contreseing  d'un 
ministre. 

Au  contraire,  le  Président  américain  a  un  pouvoir 
exécutif  très  fort  qu'il  détient  soit  de  la  Constitution, 
soit  de  tradition,  c'est-à-dire  de  ses  prédécesseurs. 
C'est  lui  qui  tient  véritablement  les  guides  du  gou- 
vernement ;  il  agit  en  toute  indépendance  et  en  toute 
autorité,  car  tout  plie,  tout  cède  devant  lui. 

Les  attributions  exéculives  des  Présidents  français 
et  américain  étant  très  importantes,  nous  étudierons 
successivement  :  le  pouvoir  réglementaire;  le  pouvoir 
de  nomination;  le  pouvoir  de  révocation;  enfin,  le 
pouvoir  de  commander  l'armée  et  le  pouvoir  de 
guerre. 

1°  LE  POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE 

«  Le  chef  de  l'Etat  ne  s'en  tient  pas  à  exécuter  les 
lois  qui  ont  besoin  de  son  intervention.  Il  gouverne, 
il  dirige,  à  certains  points  de  vue,  les  affaires  du 
pays,  il  applique  des  idées  qui  lui  appartiennent,  il 
crée  des  institutions  et  des  services  publics,  il  les 
organise  et  les  réorganise,  il  fixe  leurs  rapports  avec 
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les  citoyens.  Pour  cela,  il  n'est  pas  le  servile  exécu- 
teur des  lois,  il  agit  personnellement,  et  le  rôle  de  la 
loi  consiste  uniquement  à  poser  des  bornes  et  des 
conditions  à  son  activité;  elle  ne  lui  prescrit  rien,  il 
n'a  pas  à  l'exécuter,  il  n'a  qu'à  la  respecter.  Or,  pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  il  est  certain  que,  gouverner, 
implique  une  certaine  richesse  de  procédés.  Les  idées 
générales,  la  politique  du  gouvernement  ne  peuvent 
se  contenter  de  décrets  individuels  pour  se  mani- 
fester :  il  leur  faut  encore  les  formules  d'ensemble 
qui,  seules,  donnent  aux  idées  politiques  toute  leur 
ampleur  et  toute  leur  netteté,  qui  seules  les  révèlent, 
les  affirment,  les  promulguent,  permettent  de  les 
apprécier  au  double  point  de  vue  des  principes  qui 
les  inspirent  et  des  effets  pratiques  qu'elles  produi- 
sent. Il  leur  faut  donc  le  pouvoir  réglementaire1.  » 

Le  Président  de  la  République  française  a  le  pou- 
voir réglementaire,  c'est-à-dire  qu'il  peut,  pour  assu- 
rer l'exécution  des  lois,  faire  des  règlements  rendus 
sous  forme  de  décrets.  Il  peut  faire  des  règlements 
ordinaires,  de  sa  propre  initiative,  sans  qu'il  lui  soit 
besoin  de  consulter  qui  que  ce  soit. 

Lorsque  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  rendu  une  loi 
applicable  aux  colonies,  ou  bien  lorsqu'il  n'en  existe 
pas  du  tout,  le  Président  de  la  République  a  le  droit 
de  légiférer  lui-même  en  rendant  un  simple  décret. 

(1)  Félix  Moreau  :  Règlement,  p.  172. 
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A  côté  de  ces  décrets  que  le  Président  peut  rendre 
de  sa  propre  autorité,  il  en  est  d'autres  qu'il  peut 
faire,  mais  dans  des  conditions  tout  à  fait  différentes, 
puisqu'il  faut  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'Assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat  et  «  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu ».  Ces  décrets,  exigeant  ainsi  cette  formalité, 
portent  le  nom  de  «  règlements  d'administration  pu- 
blique. » 

Ainsi  donc,  les  actes  par  lesquels  le  Président  de 
la  République  manifeste  son  pouvoir  réglementaire 
(en  outre  des  messages  que  nous  étudierons  avec  le 
pouvoir  législatif),  portent  le  nom  de  «  décrets  ». 
a  Le  décret  est  un  acte  écrit,  qui  comporte  des  con- 
sidérants avec  visa  des  textes,  un  dispositif  généra- 
lement par  articles,  la  date  et  la  signature  du  chef 
de  l'Etat  toujours  accompagné  du  contreseing  d'un 
ministre.  Le  chef  de  l'Etat  ne  peut  pas  déléguer  sa 
signature  pour  les  décrets  1  ».  Lorsque  les  décrets 
sont  signés,  ils  deviennent  définitifs  et  s'appliquent  à 
tous  les  citoyens  du  territoire.  Ils  sont  en  outre  in- 
sérés au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Le  Président  de  la  République  rend  des  décrets 
individuels  :  1°  sur  le  rapport  d'un  de  ses  ministres; 
2°  en  Conseil  des  ministres  ;  3°  en  Assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat;  alors,  ils  s'appellent  décrets 

(1)  M.  Hauriou  :  Précis  de  dr.  administratif. 
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en  forme  de  règlements  d'administration  publique; 
4°  en  section  du  Conseil  d'Etat l. 

Le  Président  rend,  en  outre,  des  décrets  réglemen- 
taires généraux  et  des  décrets  réglementaires  locaux. 
Les  premiers  s'appliquent  à  toute  la  nation;  les  se- 
conds ne  s'adressent  qu'à  une  partie  de  la  nation,  par 
exemple,  aux  habitants  d'un  département  ou  d'une 
ville. 

Les  règlements  généraux  faits  par  le  Président  de 
la  République  peuvent  être  rangés  en  trois  catégo- 
ries :  les  règlements  ordinaires,  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  les  règlements  en  forme  de 
règlements  d'administration  publique. 

Les  règlements  ordinaires  sont  ceux  qui  sont 
rendus  le  plus  couramment,  parce  qu'ils  n'exigent 
aucune  formalité  spéciale. 

Les  règlements  d'administration  publique  sont 
prescrits  par  une  loi  qui  prévoit  elle-même  qu'elle 
aura  besoin  d'être  aussi  complétée;  ils  sont  obligatoi- 
rement délibérés  en  Assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat  \ 

«  Les  règlements  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  sont  délibérés  par  l'Assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat,  mais  ne  sont  pas  le  com- 
plément prévu  par  cette  loi  elle-même;  leur  rédaction 

(1)  et  (2)  Hauriou.  Op.  cit.,  p.  301. 
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peut  avoir  été  prescrite  par  un  texte  de  loi,  mais  ils 
ne  sont  pas  le  complément  de  cette  loi  » 

Sans  doute,  ce  sont  en  général  les  préfets  qui  font 
des  règlements  locaux  pour  l'étendue  des  départe- 
ments dont  ils  ont  l'administration  ou  pour  le  terri- 
toire des  communes  lorsque  les  maires  semblent 
indifférents  à  l'administration  de  leurs  municipalités, 
mais  le  Président  de  la  République  peut,  lui  aussi, 
quelquefois  faire  des  règlements.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  agira  en  matière  de  police  des  carrières 
ou  en  matière  de  police  sanitaire. 

Tous  ces  décrets  du  Président  de  la  République 
dont  nous  venons  de  parler  sont  définitifs  et  le 
simple  particulier  lésé  ne  pourra  réagir  contre  eux 
que  par  deux  voies  de  recours  :  1°  «  par  la  voie  gra- 
cieuse au  chef  de  l'Etat  lui-même;  2°  par  la  voie 
contentieuse  :  a)  par  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir contre  les  décrets  qui  sont  des  actes  d'autorité,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  la  qualité  d'actes  de  gou- 
vernement; b)  par  le  recours  contentieux  ordinaire 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  décrets  qui  sont 
des  actes  de  gestion  publique,  par  exemple,  décret 
concédant  pension  » 2. 

En  Amérique,  la  Constitution  du  17  septembre  1787 
ne  confère  pas  au  Président  de  la  République  lepou- 

(1)  M.  Hauriou.  Op.  cit.,  p.  301. 

(2)  M.  Hauriou.  Op.  cit.,  p.  129. 
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voir  réglementaire  expressément,  mais  bien  au  con- 
traire implicitement.  Gooly  nous  dit,  en  effet,  dans  le 
«  The  gênerai  Principles  of  Constitutional  Law  in  the 
United  States  of  America  »,  que  «  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  judiciaire  peuvent  respectivement 
édicter  des  règles  de  nature  législative  pour  se  régler 
dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  ».  Mais,  en  vertu  du 
système  de  la  Gonstitutionnalité  des  lois  qui  est  pra- 
tiqué en  Amérique,  c'est  le  pouvoir  judiciaire  qui  est 
chargé  de  veiller  au  respect  de  la  Constitution.  «  Le 
pouvoir  d'interpréter  les  lois,  dit  Story,  comprend 
nécessairement  la  fonction  de  déterminer  si  elles  sont 
conciliables  ou  non  avec  la  Constitution,  et,  si  elles 
ne  le  sont  pas,  de  les  déclarer  nulles  et  sans  effet. 
Comme  la  Constitution  est  la  loi  suprême  du  pays, 
dans  un  conflit  entre  elle  et  les  lois  votées  soit  par  le 
Congrès,  soit  par  les  Etats,  il  est  du  devoir  de  l'auto- 
rité judiciaire  de  suivre  celle-là  seulement  qui  a  une 
force  obligatoire  prédominante.  » 

Il  découle  de  là  que  le  Président  américain  est 
limité  dans  ses  attributions  législatives  par  le  pouvoir 
judiciaire  qui  a  est  indépendant  des  autres  (pouvoirs) 
et  compétent  pour  juger  la  Constitutionnalité  des 
lois  »  !.  On  a  vu,  en  effet,  quelquefois  la  Cour 
suprême,  sous  prétexte  qu  elles  étaient  inconstitu- 


(1)  Duguit.  Op.  cit.,  p.  15. 
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tionnelles,  annuler  des  taxes  établies  par  le  Président 
des  Etats-Unis. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  sous  les  réserves  que  nous 
venons  de  faire,  le  Président  américain  peut  faire  des 
ordonnances  complétant  la  législation;  il  peut  faire 
des  ordonnances  prévues  ou  non  par  la  Constitution. 
C'est  ainsi  qu'il  peut  faire  des  règlements  concernant 
les  fonctionnaires  de  l'administration,  règlements  qui 
sont  sanctionnés  par  le  pouvoir  de  révocation  et  ne 
relevant  pas  des  tribunaux  civils.  C'est  ainsi  qu'il 
peut  rendre  des  ordonnances  obligeant  non  seule- 
ment les  fonctionnaires,  mais  encore  tous  les  citoyens 
de  l'Union.  Ces  ordonnances,  qui  elles  aussi  ont  force 
de  loi  comme  les  précédentes,  relèvent  des  cours  de 
justice.  Cependant,  même  ici,  nous  dit  Goodnow, 
«  les  tribunaux  n'essayeront  jamais  d'exercer  sur  les 
actes  du  Président  un  contrôle  qui  pourrait  les  amener 
en  conflit  direct  avec  lui.  » 

Le  Président  américain  peut  également  rendre  des 
décrets  qui  sont  de  véritables  lois  dans  les  colonies. 
Et  «  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  aussi  jugé 
que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  contrôler  indirecte- 
ment les  décisions  du  Président  touchant  les  fron- 
tières des  Etats  étrangers,  touchant  la  recon- 
naissance de  belligérance  et  touchant  le  paiement 
d'indemnités  reposant  sur  des  sentences  arbitrales 
internationales  »  \ 

(i)  Goodnow.  Les  Principes  du  droit  administratif  des  Etats- 
Unis,  p.  104. 
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On  le  voit,  clans  l'exercice  de  tous  ces  pouvoirs  que 
nous  venons  d'énumérer,  le  Président  américain  agit 
seul  en  toute  liberté,  n'étant  le  serviteur  de  personne. 

En  résumé,  tandis  que  le  Président  français,  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  réglementaire,  est  obligé 
d'avoir  le  contreseing  d'un  ministre  approuvant  sa 
signature,  le  Président  des  Etats-Unis,  au  contraire, 
agit  seul,  sous  sa  propre  responsabilité  et  sans  aucun 
contrôle. 

2°  DROIT  DE  NOMINATION 

En  France,  comme  en  Angleterre,  le  Président  de 
la  République  a  le  droit  de  nomination.  Etant  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  étant  par  suite  responsable  de 
la  politique  gouvernementale  et  de  l'administration, 
il  est  bien  juste  qu'il  puisse  s'entourer  de  fonction- 
naires choisis  à  sa  libre  fantaisie,  qui  lui  seront 
dévoués,  corps  et  âme,  et  qui,  dès  lors,  l'aideront 
dans  la  bonne  administration  de  la  République. 

Mais,  tandis  que  le  Président  français  est  soumis 
au  contrôle  de  ses  ministres  ou  des  Chambres,  le 
Président  américain,  au  contraire,  bien  qu'il  ait  dans 
les  débutsrencontré  l'opposition  du  Congrès,  a  fini 
par  être,  aujourd'hui,  le  souverain  maître  du  droit  de 
nomination. 

L'article  3  de  la  loi  du  25  février  1875  donne  au 
Président  de  la  République  le  droit  de  nommer  à 
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a  tous  les  emplois  civils  et  militaires  ».  Par  là,  il  forme 
ainsi  autour  de  lui  toute  une  armée  de  fonctionnaires 
qui  lui  sont  dévoués  et  qui,  par  suite,  contribuent 
pour  une  grande  part  à  étendre  son  prestige  et  son 
autorité  sur  toute  la  France. 

C'est  le  Président  de  la  République  qui,  dans  la  pra- 
tique, sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  justice, 
nomme  tous  les  membres  de  la  magistrature  assise; 
c'est  lui  qui  nomme  et  révoque  tous  les  représentants 
du  ministère  public.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  lui 
faut  le  contreseing  du  Garde  des  sceaux. 

Au  contraire,  aux  Etats-Unis,  c'est  le  Congrès  qui 
a  l'organisation  des  tribunaux  subordonnés  à  la  Cour 
suprême  ;  c'est  aussi  le  Président  qui  nomme  les  juges 
à  cette  Haute  Cour,  mais  «  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  ».Nous  devons  ajouter,  enfin,  que  les 
magistrats,  quels  qu'ils  soient,  ne  sont  maintenus  à 
leurs  postes  «  qu'autant  que  leur  conduite  est  bonne, 
et  ils  reçoivent  pour  leurs  services,  à  des  époques 
fixes,  une  indemnité  qui  ne  peut  être  diminuée  tant 
qu'ils  conservent  leur  place  »  l. 

Sans  doute,  le  Président  de  la  République  française 
peut  librement  choisir  ses  fonctionnaires,  mais  les 
Chambres  peuvent,  à  leur  tour,  intervenir.  Dès  lors, 
le  Président  devra  se  conformer,  dans  les  nomina- 

(1)  Section  I,  art.  3  de  la  Constitution  des  E.-U.  du  17  sep- 
tembre 1787. 
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tions  qu'il  fera,  aux  règles  édictées  par  la  loi  en  ce 
qui  concerne,  par  exemple,  les  conditions  d'âge  et  de 
capacité,  nécessaires  pour  entrer  dans  telle  ou  telle 
administration  déterminée. 

De  plus,  ce  droit  de  nomination,  qui  lui  est  conféré 
par  la  Constitution,  n'est  qu'apparent;  il  est  pure- 
ment fictif,  car  le  Président  se  borne  toujours  à 
signer  la  liste  des  nominations  présentée  par  le 
ministre. 

Enfin,  tout  décret  de  nomination  du  Président  doit 
être  contresigné  par  un  de  ses  ministres,  de  telle  sorte 
qu'il  abandonne  pour  ainsi  dire  son  pouvoir  entre 
leurs  mains. 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  du  ministère, 
c'est  le  Président  de  la  République  qui,  en  théorie, 
est  compétent;  il  peut  choisir  librement  ses  ministres 
et  les  prendre  là  où  il  lui  plaît.  Mais,  dans  la  prati- 
que, les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  Le  Président, 
après  s'être  entretenu  avec  les  Présidents  de  la  Cham- 
bre des  Députés  et  du  Sénat,  après  avoir  obtenu 
d'eux  leur  avis  et  quelques  fois  leur  conseil,  nomme 
uniquement  celui  qui  sera  le  premier  ministre,  lais- 
sant à  ce  dernier  la  faculté  de  choisir  les  autres  pour 
la  constitution  du  Cabinet.  Et  même,  en  fait,  devons- 
nous  faire  intervenir  un  autre  élément,  qui  n'est  pas 
le  moins  important,  pour  la  désignation  du  Cabinet 
ministériel.  En  effet,  c'est  la  majorité  parlementaire 
qui  désigne  indirectement  le  choix  des  ministres; 
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aussi,  pour  la  nomination,  doit-on  compter  avec  elle, 
sans  quoi,  c'est  la  chute  imminente  du  Cabinet. 

Ainsi  donc,  bien  qu'aucun  texte  de  la  Constitution 
ne  le  montre  et  ne  l'ordonne,  les  ministres  sont 
nommés  par  la  majorité  parlementaire. 

Enfin,  constatons  en  dernier  lieu  que  le  droit  de 
nomination  du  Président  est  atteint,  en  ce  que  cer- 
tains fonctionnaires  de  l'Etat  ne  sont  pas  nommés 
par  lui,  mais  bien  au  contraire  par  les  ministres  et 
les  préfets  par  exemple. 

En  Amérique,  «  le  Congrès  peut,  par  une  loi,  attri- 
buer la  nomination  de  tels  fonctionnaires  inférieurs 
qu'il  jugera  convenable,  soit  au  Président  seul,  soit 
aux  cours  de  justice,  soit  aux  chefs  des  divers 
départements  ». 

Le  Président  est  chargé  de  l'administration  des 
Etats-Unis,  aussi  est-il  tout  naturel  qu'il  ait  le  droit 
de  choisir  ses  agents  qui  doivent  l'aider  dans  la 
bonne  administration  de  sa  nation.  Cependant,  en  ce 
qui  concerne  cette  nomination  de  fonctionnaires  dont 
il  veut  s'entourer,  devons-nous  faire  une  distinction. 
Ou  bien  il  s'agit  de  hauts  fonctionnaires,  ou  bien  il 
s'agit  de  fonctionnaires  inférieurs. 

Les  fonctionnaires  qui  sont  mis  à  la  tète  d'emplois 
inférieurs  sont  directement  nommés  par  le  Président 
de  la  République  seul.  Mais  les  ambassadeurs,  les 
consuls,  les  juges  de  la  Cour  suprême  et  autres,  qui 
sont  considérés  comme  hauts  fonctionnaires,  sont 
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nommés  par  le  Président,  mais  après  que  l'approba- 
tion en  a  été  donnée  par  les  deux-tiers  des  membres 
présents  du  Sénat. 

Il  convient  cependant  de  faire  ici  une  remarque  très 
importante,  car  il  est  une  pratique  qui  s'est  implantée 
aux  Etats-Unis.  En  effet,  nous  dit  Goodnow,  «  la 
pratique  du  Sénat,  connue  sous  le  nom  de  «  cour- 
toisie sénatoriale  »,  «  sénatorial  courtesy  »,  a  fait 
admettre  que  les  sénateurs  représentant  l'Etat  dans 
lequel  doit  être  faite  la  nomination  —  surtout  s'ils 
appartiennent  au  même  parti  politique  que  le  Prési- 
dent —  ont  pratiquement  le  pouvoir  de  nomination. 
Tout  ce  que  peut  faire  le  Président,  c'est  d'insister 
pour  qu'un  certain  degré  d'excellence  acceptable  pour 
lui  soit  maintenu  par  les  sénateurs  intéressés  aux 
nominations  que  pratiquement  on  leur  permet  ainsi 
de  faire  ».  Nous  devons  ajouter  qu'en  principe,  le 
Président  et  les  sénateurs  se  mettent  toujours  d'ac- 
cord sur  le  choix  des  nominations. 

Lorsque  des  démissions  ou  des  décès  de  fonction- 
naires sont  survenus  dans  l'intervalle  des  sessions 
du  Sénat  en  vacances,  le  Président  de  la  République 
peut  nommer  aux  places  vacantes  des  fonctionnaires, 
mais  seulement  pour  une  période  de  temps  qui  ne 
peut  se  prolonger  au  delà  de  la  fin  de  la  plus  pro- 
chaine session  de  cette  Assemblée.  Mais,  pendant 
cette  session,  il  peut  arriver  que  le  Sénat  et  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  ne  soient  pas  d'accord  sur  les  nomi- 
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nations  à  faire;  alors,  il  y  a  vacance,  et  des  fonction- 
naires autres,  mais  compétents  en  la  matière,  assu- 
rent temporairement  le  service  de  ces  emplois  vacants. 

Une  loi  du  3  mars  1871  a  institué  une  règle  pour 
l'admission  aux  fonctions  civiles.  Le  Président,  dans 
sa  nomination,  doit  tenir  compte  des  connaissances 
qu'ont  les  candidats,  de  leur  âge,  de  leur  constitution 
physique,  et,  à  cet  effet,  il  fait  le  choix  d'examinateurs. 

Après  les  nombreuses  tentatives  faites  auprès  du 
Congrès  par  les  Présidents  des  Etats-Unis,  sur  la 
nécessité  de  légiférer  en  matière  des  services  civils, 
le  «  civil-service  Act  »  fut  voté  grâce  à  l'initiative  de 
Pendleton  en  1883.  Par  cet  acte,  le  plus  grand  nombre 
de  branches  du  service  civil  est  soumis  «  à  l'action 
des  règlements,  en  sorte  que,  actuellement,  dit 
Goodnow,  il  y  a  plus  de  120,000  postes  qui  y  sont 
assujettis  et  dont  les  nominations  sont,  pour  la  plu- 
part, faites  après  examen  »  ;  la  loi  autorise  «  le  Pré- 
sident à  adopter  tels  règlements  qu'il  juge  utiles  pour 
la  réglementation  des  nominations  dans  le  service 
civil.  Et  les  règlements  qu'il  adopte  sont  considérés 
comme  obligatoires  pour  les  chefs  de  département 
investis  du  pouvoir  de  nomination  ».  En  outre,  ajoute 
Goodnow.  le  Président  de  la  République  «  peut 
exiger,  pour  l'entrée  au  service,  telles  conditions 
intellectuelles  et  autres  qu'il  juge  convenables.  » 

En  matière  militaire,  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
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étant  maître  des  armées  de  terre  et  de  mer,  nomme 
les  officiers. 

Cependant,  il  n'a  pas  toujours  seul  le  droit  de 
nommer  aux  grades.  Gomme  pour  les  autres  fonc- 
tionnaires, les  nominations  qu'il  a  faites  doivent  être 
ratifiées  par  le  Sénat,  exception  faite,  bien  entendu, 
pour  les  officiers  inférieurs. 

En  temps  de  guerre,  le  Président  de  la  République, 
mais  avec  le  consentement  du  Sénat,  peut  mettre  à  la 
tête  d'une  armée  un  officier  qui  avait  été  mis  au  préa- 
lable à  la  retraite. 

Lorsque  les  officiers  veulent  augmenter  de  grade, 
ils  doivent,  devant  un  Comité  d'examen  composé 
d'officiers  nommés  par  le  Président,  faire  preuve  de 
leurs  qualités  personnelles.  En  outre,  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  peut,  selon  sa  volonté,  apposer  sa  signa- 
ture, ou  non,  et  par  là  manifester  son  approbation  au 
rapport  qui  lui  a  été  transmis  par  le  Comité. 

Le  Président  nomme  également  les  chefs  des  ser- 
vices spéciaux  de  l'Ecole  d'Annapolis,  tels  que  :  mé- 
decins, chirurgiens,  officiers  de  grades  inférieurs, 
professeurs  et  suppléants. 

En  outre,  pour  les  examens  de  sortie  de  l'Ecole, 
ainsi  que  pour  les  examens  de  fin  d'année,  le  Prési- 
dent de  la  République  nomme  un  comité  d'examen 
composé  de  sept  membres. 

Le  Président  de  la  République  nomme  les  minis- 
tres appelés  a  Secrétaires  »  et  leur  assigne  à  chacun 
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un  ministère  ou  «  département  ».  Tous  sont  nommés 
avec  l'agrément  du  Sénat  qui  ne  va  jamais  à  rencontre 
du  Président.  C'est  ainsi  que  dans  le  département 
d'Etat  il  nomme  :  un  secrétaire  d'Etat,  deux  secré- 
taires appelés  premier  et  deuxième  assistants  du 
Secrétaire  d'Etat. 

Dans  le  département  du  Trésor,  le  Président  dé- 
signe :  un  secrétaire  du  Trésor,  sous  les  ordres  du- 
quel il  place  deux  sous-secrétaires  appelés  «  assis- 
tants secrétaire  ».  Il  en  est  de  même  pour  d'autres 
fonctionnaires  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  l'admi- 
nistration de  ce  département  des  Postes;  le  Président 
de  la  République  nomme  :  «  deux  contrôleurs,  six 
auditeurs  des  comptes,  un  trésorier  et  un  assistant, 
un  commissaire  des  douanes,  un  commissaire  du 
revenu  intérieur  et  son  suppléant,  et  un  directeur  de 
la  monnaie  » 

Dans  le  département  de  la  Guerre,  le  secrétaire 
qui  y  a  été  mis  à  la  tête  par  le  Président,  toujours 
avec  l'assentiment  du  Sénat,  ne  peut  rien  faire  par 
lui-même  :  il  doit  toujours  obéir  au  pouvoir  qui  Ta 
nommé.  Nous  dirions  la  même  chose  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  la  Marine. 

Le  département  des  Postes  est  de  beaucoup  le  plus 
compliqué.  Les  nominations  y  sont  fréquentes  et 
nombreuses.  Le  directeur  général  des  postes,  appelé 


(1)  Cartier.  La  République  américaine,  p.  252,  t.  II. 
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le  «  postmaster  gênerai  »  est  (comme  d'ailleurs  tous 
les  secrétaires),  nommé  et  révoqué  par  le  Président 
de  la  République  avec  l'agrément  du  Sénat.  Néan- 
moins, il  faut  remarquer  que  la  durée  de  la  fonction 
du  postmaster  général  est  «  limitée  à  celle  du  Prési- 
dent, dont  il  tient  sa  nomination  et  a  un  mois  en  plus, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  antérieurement  révoqué  »  par 
lui.  Le  Président  nomme  aussi  et  les  met  sous  les 
ordres  du  postmaster  général,  trois  fonctionnaires, 
appelés  a  assistants  postmaster  gênerai  ».  Le  postmas- 
ter général  ne  peut,  de  sa  propre  initiative,  exercer 
un  pouvoir  propre;  c'est  ainsi  qu'il  ne  peut,  par 
exemple,  supprimer  des  bureaux  de  poste  ou  en  créer, 
ou  bien  passer  des  traités  ou  des  conventions  postales 
internationaux;  toujours,  il  lui  faudra,  quand  il 
voudra  agir,  avoir  le  consentement  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  l'a  nommé  dans  sa  fonction. 

En  ce  qui  concerne  les  départements  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice,  c'est  le  Président  de  la  République, 
avec  l'agrément  du  Sénat,  qui  nomme  Y  «  Attorny 
gênerai  ».  Il  en  est  de  même  de  ses  subordonnés, 
c'est-à-dire  du  «  sollicitor  gênerai  »  et  des  «  assistants 
attorny  gênerai  ». 

En  résumé,  le  Président  américain  doit  nommer 
ses  ministres,  avec  le  consentement  du  Sénat.  En 
pratique,  tous  ces  secrétaires  sont  nommés  unique- 
ment par  le  Président  et  relèvent  seulement  de  lui. 

En  France,  lorsqu'un  nouveau  Président  de  la 
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République  est  élu,  les  ministres  offrent,  en  bloc, 
mais  par  pure  forme,  leur  démission,  qui  n'est  pas 
généralement  acceptée.  Ainsi ,  le  Président  peut 
changer,  mais  le  Cabinet  peut  rester  le  même. 

En  Amérique,  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  l'arrivée  du 
nouveau  Président  amène  un  changement  du  Cabinet. 
Le  Président  nomme  les  ministres  comme  il  l'entend; 
d'habitude,  il  choisit  ceux  qui  l'ont  soutenu  dans  l'élec- 
tion; dès  lors,  ces  fonctionnaires  deviennent  les  créa- 
tures de  leur  chef,  du  Président.  Aussi,  ne  faut-il 
pas  trouver  étonnant  que  le  Président  agisse  indépen- 
damment de  ses  ministres.  «  Pour  ma  part,  dit  le 
Président  Hayes,  il  m'est  arrivé  une  fois  d'imposer  à 
mon  Cabinet  une  mesure  à  laquelle  il  était  contraire. 
L'y  sachant  opposé,  je  ne  lui  demandai  pas  son  opi- 
nion et  me  bornai  à  lui  faire  connaître  ma  décision... 
J'ai  agi  de  même  dans  les  circonstances  où  j'étais  en 
désaccord  avec  les  chefs  d'un  département  ministé- 
riel. Assuré  d'avance  que  mes  opinions  n'étaient  pas 
partagées,  je  notifiai  simplement  ma  volonté  »*. 

Bien  que  le  Sénat  ait  essayé  en  maintes  circons- 
tances de  limiter  le  Président  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  de  nomination,  ce  dernier  n'agit  pas  moins 
aujourd'hui  en  toute  liberté.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  Président  Roosevelt  nomma  par  lui-même, 

(1)  W.  B.  Lawrence.  Notes  of  conversation  of  the  Author  with 
Président  Hayes. 
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sans  consulter  le  Sénat,  des  délégués  à  la  Cour 
arbitrale  de  la  Haye. 

De  ce  qu'il  est  le  représentant  direct  de  la  nation  et 
du  parti  qui  Ta  élu,  le  Président  veut  faire  triompher 
sa  volonté,  malgré  les  oppositions  du  Sénat.  Et,  quel- 
quefois, allant  même  plus  loin,  il  va  jusqu'à  braver 
la  majorité  du  Sénat.  C'est  ainsi  que,  rompant  avec 
la  tradition  américaine,  le  Président  Roosevelt  n'a 
pas  hésité  à  nommer  des  hommes  de  couleur  à  des 
fonctions  fédérales.  Voici  dans  quelles  circonstances. 
Roosevelt  avait  nommé  le  docteur  Crum,  un  nègre, 
comme  collecteur  de  douanes  à  Charlestown  ;  le  Sénat 
rejetait  cette  nomination  par  huit  voix  contre  six. 
La  nomination  n'était  que  retardée,  car  Roosevelt, 
tenace  jusqu'au  bout,  revint  par  trois  fois  à  la  charge 
et  finit  par  l'emporter.  Le  7  janvier  1905,  le  Sénat 
ratifiait  la  nomination  faite  par  le  Président. 

Que  prouve  cet  exemple  récent?  C'est  que  «  le  rôle 
du  Sénat  ne  consiste  que  dans  une  approbation  a  pos- 
teriori et  le  Président  peut,  en  présentant  toujours  au 
Sénat  les  mêmes  candidats,  faire  peser  sur  lui  la 
responsabilité  morale  de  la  gêne  qui  résulterait  pour 
les  services  publics  de  son  opposition  aux  proposi- 
tions du  Président  »  \. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  nomina- 
tion, le  Président  français  joue  un  rôle  très  effacé;  il 

(1)  Barthélémy.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républi- 
ques modernes,  p.  121. 
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obéit  à  ses  ministres,  qui  peuvent  à  leur  gré  lui  réfu- 
ser le  contreseing  dont  il  a  besoin  pour  exercer  son 
pouvoir  exécutif;  il  est  aussi  à  la  merci  delà  Chambre, 
changeant  d'opinion  avec  elle,  apposant  sa  signature 
aux  nominations  qu'elle  dicte,  jouant  en  un  mot, 
comme  on  l'a  dit,  le  rôle  d'un  excellent  secrétaire.  — 
Au  contraire,  le  Président  américain  jouit  en  pleine 
liberté  de  sa  prérogative  du  droit  de  nomination  ;  il 
est  tout  puissant,  car  les  résistances  que  peut  lui 
présenter  le  Sénat  avec  qui  il  est  obligé  de  compter, 
d'après  la  Constitution,  sont  beaucoup  plus  apparentes 
que  réelles. 

3°  Droit  de  révocation 

Le  Président  de  la  République  ayant  le  droit  de 
nomination,  il  est  tout  naturel  qu'il  ait  aussi  le  droit 
d'exercer  le  pouvoir  de  révocation.  Ainsi,  le  droit  de 
nomination  et  le  droit  de  révocation  sont  accouplés 
l'un  et  l'autre;  on  ne  peut  les  séparer,  de  telle  sorte 
que  l'un  est  le  corollaire  de  l'autre. 

En  France,  comme  nous  l'avons  vu,  les  ministres 
sont  théoriquement  nommés  par  le  Président  de  la 
République;  en  fait,  c'est  le  chef  du  Cabinet  ministé- 
riel, ou  pour  mieux  dire  la  majorité  de  la  Chambre  qui 
les  désigne.  En  ce  qui  concerne  les  révocations,  il 
il  n'en  est  pas  autrement.  Sans  doute,  le  chef  de  l'Etat 
peut  user  de  la  prérogative  du  droit  de  révocation, 
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mais,  en  pratique,  il  ne  s'en  sert  jamais.  Cependant,  il 
faut  l'avouer,  l'histoire  nous  donne  des  exemples  du 
droit  de  révocation  exercé  par  le  Président  de  la 
République.  Sans  parler  de  Chateaubriand,  chassé  par 
le  Gouvernement  de  la  Restauration,  c'est  Jules 
Simon,  chef  du  Cabinet  ministériel,  ainsi  que  tous  ses 
collègues  qui  furent  révoqués  en  1877  par  Mac-Mahon. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  fonctionnaires  civils 
ou  militaires,  le  Président  de  la  République  jouira 
aussi  du  même  privilège.  Mais,  comme  nous  le  ver- 
rons, il  ne  peut  rien  faire  sans  les  ministres,  puisque 
dans  l'exercice  de  son  droit,  il  est  obligé  d'avoir  leur 
approbation. 

En  Amérique,  au  contraire,  le  Président  des  Etats- 
Unis  agit  seul  ;  il  nomme  et  révoque  ses  fonction- 
naires, ministres  ou  autres,  comme  bon  lui  semble. 
Il  n'est  soumis  à  aucun  contrôle,  n'élant  responsable 
non  pas  devant  les  Chambres,  mais  bien  devant  l'opi- 
nion publique  qui  d'habitude  lui  est  toujours  favo- 
rable. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  attachés  au 
Gouvernement,  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise exerce,  en  principe,  le  droit  de  révocation.  Cepen- 
dant, le  pouvoir  législatif  peut  l'arrêter  dans  ses  actes, 
en  édictant  des  règles  auxquelles  le  Président  devra 
se  conformer.  Si  dans  ces  lois,  il  est  dit  qu'il  faut 
certaines  conditions,  par  exemple,  une  incapacité 
pour  que  le  droit  de  révocation  puisse  être  employé, 
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le  Président  ne  pourra  pas  passer  outre  et  sa  préro- 
gative, dès  lors,  lui  échappera  des  mains.  De  même, 
la  loi  pourra  accordera  toute  autre  personne  que  le 
Président,  à  un  haut  fonctionnaire,  par  exemple,  le 
droit  de  révoquer  un  employé  qui  sera  sous  ses 
ordres.  C'est  ainsi  que  ce  privilège  pourra  être  con- 
féré à  un  ministre  ou  à  un  préfet. 

Si  le  Président  de  la  République  a  le  droit,  en 
observant  les  formes  et  les  conditions,  bien  entendu, 
de  nommer  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  il  a  aussi 
le  droit  de  les  révoquer. 

Comme  on  le  voit,  les  règles  qui  accompagnent  le 
droit  de  révocation  sont  absolument  les  mêmes  que 
celles  qui  escortent  le  droit  de  nomination. 

Quoiqu'il  en  soit,  remarquons  en  terminant,  que  le 
droit  de  révocation  accordé  au  Président  de  la  Répu- 
blique est  purement  platonique,  car,  comme  nous 
l'avons  déjà  souvent  dit  et  nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  le  Président  doit  compter  avec  le  contre- 
seing d'un  ministre  et  l'aide  du  Cabinet  ministériel 
qui  aura  la  majorité  dans  les  deux  Chambres.  Dès 
lors,  il  est  manifeste,  et  nous  pouvons  conclure,  que 
ce  droit  de  révocation  échappe  aux  mains  du  Prési- 
dent de  la  République  pour  échoir  au  Parlement. 

En  Amérique,  «  le  Président  est  choisi,  pour  em- 
ployer le  langage  conventionnel,  par  la  nation  entière, 
et  il  en  constitue  son  Cabinet,  que  le  Sénat  rarement 
refuse  de  confirmer  ou  même  jamais.  Ni  lui,  ni  son 
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Cabinet  ne  dépendent  en  aucune  manière  du  Con- 
grès, quant  à  leur  existence  il  peut  maintenir  ou  des- 
tituer tout  membre  du  Cabinet  à  son  plaisir1.  » 

Ainsi  donc,  le  Président  américain,  tout  comme 
le  Président  français,  a  non  seulement  le  droit  de 
nomination,  mais  encore  le  droit  de  révocation,  et 
avec  cette  différence  que  le  premier  exerce  ces  droits 
comme  bon  lui  semble.  C'est  là  ce  qui  résulte  de  l'opi- 
nion générale;  mais  les  constituants  de  Philadelphie 
ont  passé  sous  silence  le  droit  de  révocation.  Dès 
lors,  la  Constitution  américaine  ne  parlant  pas  dans 
l'énuméralion  de  ses  articles  de  ce  droit,  faut-il  en 
conclure  qu'elle  n'a  pas  voulu  l'accorder  au  Président 
des  Etats-Unis  et  que,  par  suite,  celui-ci  n'en  est  pas 
investi?  L'histoire,  comme  nous  allons  le  voir,  nous 
prouve,  au  contraire,  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique jouit  de  cette  prérogative  dans  toute  sa  force. 

Pendant  longtemps  le  Président  eut  à  lutter  contre 
le  Sénat;  mais  finalement  le  Président  l'emporta. 

En  ce  qui  concerne  les  petits  fonctionnaires  nom- 
més par  le  Chef  des  Etats-Unis,  aucune  difficulté  ne 
s'est  présentée;  il  va  sans  dire  qu'il  a  aussi  sur  eux 
droit  de  révocation,  et  ce  droit  il  l'exerce  personnel- 
lement sans  aucun  contrôle.  En  ce  qui  concerne  les 
hauts  fonctionnaires,  pendant  longtemps  le  Président 

(1)  Gamaliel  Badfort.  Congress  and  the  Cabinet  (Publications 
of  the  american  Academy  of  political  science,  n°  37,  p.  6). 
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ne  put  agir  sans  le  consentement  du  Sénat.  C'est  le 
Président  Jakson  qui,  comme  nous  le  verrons  dans 
la  suite,  rompit  le  premier  avec  la  pratique  en  faisant, 
dès  son  arrivée  au  pouvoir,  une  hécatacombe  de  fonc- 
tionnaires qu'il  remplaça  par  des  hommes  [qui  lui 
furent  entièrement  dévoués. 

Washington  avait  obtenu  du  Congrès  le  droit  de 
révocation.  Il  ne  faut  pas  trouver  cela  étonnant,  car, 
à  cette  époque,  où  les  Etats-Unis  étaient  à  peine  sortis 
du  néant,  il  était  difficile  de  prévoir  l'abus  qui  pour- 
rait être  fait  de  ce  pouvoir  dans  la  suite.  Et  puis,  le 
Congrès  ne  le  devait-il  pas  à  Washington,  qui  était 
sorti  vainqueur  de  la  lutte  avec  l'Angleterre?  Ne  le 
devait-il  pas  à  son  premier  Président,  en  qui  toutes  les 
espérances  étaient  fondées? 

Dès  que  Washington  eut  disparu,  la  Constitution 
n'accorda  plus  le  droit  de  révocation  au  Président. 
Dès  lors,  le  Sénat,  voulant  garder  à  son  profit  cette 
prérogative,  à  rencontre  du  Président  qui,  lui  non 
plus,  ne  voulait  pas  l'abandonner,  une  lutte  opiniâtre 
allait  s'engager  entre  eux. 

Jakson,  élu  Président,  appliquait  le  système  des 
dépouilles,  «  spoils  System  »,  en  vertu  duquel  les 
fonctionnaires  qu'il  nommait  en  l'honneur  de  son 
succès  se  partageaient  les  dépouilles  de  ceux  qu'il 
révoquait.  Le  Sénat  voulut  protester,  mais  ce  fut 
sans  succès,  et  Jakson  sortait  vainqueur  de  la  lutte. 

En  1883,  dans  sa  protestation  contre  les  agisse- 
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ments  }du  Sénat,  Jakson  constatait  qu'il  tenait,  en 
qualité  de  Président  de  la  République  et  représentant 
par  là  la  nation,  toutes  les  attributions  que  la  Cons- 
titution avait  confié  «  au  pouvoir  exécutif  ».  Ce  sont 
des  «  pouvoirs  exécutifs  originaires  »  que  possède 
le  Président  à  rencontre  «  des  pouvoirs  exécutifs 
délégués  »  qui  ont  été  donnés  au  Sénat,  a-t-on  dit. 
Et  voilà  pourquoi  les  constituants  de  Philadelphie 
n'ont  pas  eu  besoin  d'insérer  dans  la  Constitution 
toutes  les  attributions  du  Président.  Voilà  pourquoi 
tout  ce  qui  est  de  l'essence  même  de  l'exécutif  appar- 
tient au  Président.  Dès  lors,  la  logique  exige  que 
les  fonctionnaires,  même  ceux  qui  ont  été  nommés 
de  concert  avec  le  Sénat,  peuvent  être  révoqués  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

Le  Sénat  essaya,  comme  toujours,  de  résister, 
mais  sans  succès,  en  ne  ratifiant  pas  les  actes  et 
décrets  du  Président.  Jakson  ne  se  découragea  pas 
de  son  insuccès,  et,  revenant  à  la  charge,  il  finit  par 
triompher. 

Après  Jakson ,  le  Président  éprouva  le  revers 
de  la  médaille.  En  1867,  un  conflit  politique  s'é- 
leva entre  le  Président  Johnson,  démocrate,  et  le 
Congrès  républicain.  Pour  préserver  le  Ministre  de  la 
guerre,  qui  était  un  ami  politique  d'une  révocation 
faite  par  le  chef  des  Etats-Unis,  le  Congrès  vota  a  un 
acte  sur  la  tenure  des  fonctions  civiles  ».  Par  cet  acte, 
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toute  personne  occupant  une  fonction  civile  devait 
rester  en  possession  de  son  poste  jusqu'au  jour  où  le 
Sénat  et  le  Président,  d'accord,  le  révoqueraient. 
Johnson,  ne  voulant  en  rien  se  laisser  dominer  par 
lepouvoir  législatif,  opposa  son  veto  au  bill  du  Congrès. 
Ce  dernier,  ne  voulant  pas  à  son  tour  céder  le  pas  au 
pouvoir  exécutif,  revota  le  bill.  Johnson,  entêté  et 
tenace  jusqu'au  bout,  passant  outre,  usa  du  droit  de 
révocation.  Accusé  d'avoir  violé  la  loi  et  la  Constitu- 
tion, le  Sénat  le  mit  en  accusation.  La  fortune  devait 
sourire  à  Johnson,  car  les  deux-tiers  des  voix  des 
membres  présents  n'ayant  pas  été  obtenues  au  sein 
du  Sénat,  le  Président  était  acquitté.  Encore  une  fois, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  sortait  vainqueur  de  la 
lutte. 

Après  Johnson,  en  1869,  le  Président  Grant  conti- 
nuait à  suivre  la  tradition;  il  fit  apporter  un  amende- 
ment à  «  l'acte  civil  »  et  c'est  en  1887  que  cet  acte 
disparaissait  définitivement. 

Désormais,  le  Président  américain,  investi  du  pou- 
voir exécutif,  seul  représentant  de  la  nation  et  tenant 
régulièrement  de  la  Constitution  le  droit  de  nommer 
aux  fonctions  de  l'Etat  fédéral,  a  aussi  son  corollaire, 
sans  lequel  son  autorité  serait  diminuée,  je  veux  dire 
le  droit  de  révocation. 

Une  seule  fonction,  aux  Etats-Unis,  n'a  pas  à 
craindre  la  révocation  :  c'est  la  magistrature.  Cela 
s'explique  en  vertu  de  l'inamovibilité  qui  la  met  à 
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couvert.  Cependant,  son  caractère  exceptionnel  ne  la 
dégage  pas  de  tout  danger,  car,  si  quelqu'un  de  ses 
membres,  un  juge  par  exemple,  vient  à  commettre 
une  faute  quelconque,  relevant  de  Y  «  impeachment  », 
il  tombe  immédiatement  sous  le  coup  de  la  révocation 
demandée  par  la  Chambre  des  représentants  et  pro- 
noncée par  le  Sénat. 

Pendant  les  vacances  du  Sénat,  le  Président,  de 
sa  propre  initiative,  peut  suspendre  un  fonctionnaire 
nommé  avec  le  consentement  du  Sénat  et  désigner 
un  remplaçant. 

Enfin,  signalons  en  dernier  lieu  que,  lorsqu'en 
temps  de  paix,  une  Cour  martiale  prononce  la  révo- 
cation d'un  officier,  cette  révocation  n'est  définitive 
qu'après  l'approbation  du  Président  de  la  République. 
De  même,  et  en  sens  inverse,  en  temps  de  guerre,  un 
officier  ne  peut  être  relevé  de  ses  fonctions  et  révoqué 
que  par  le  Président  de  la  République. 

Ainsi  donc  et  en  résumé,  le  Président  de  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis  a  aujourd'hui  le  droit  de  révo- 
cation sans  limites  pour  tous  les  fonctionnaires  de 
l'Union,  et  il  n'a  pas  besoin,  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir,  du  contrôle  et  de  l'assentiment  du  Sénat.  — 
Quant  au  Président  de  la  République  française,  nous 
avons  vu  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  ses  minis- 
tres, et,  par  ricochet,  sans  les  Chambres. 


—  65  — 


4°  Droit  de  commander  l'armée  et  pouvoir 
de  guerre 


Ici,  comme  d'ailleurs  dans  toutes  les  attributions 
exécutives,  le  Président  américain  l'emporte  de  beau- 
coup sur  le  nôtre.  Le  motif,  on  le  devine,  en  est  dans 
la  forme  différente  des  Etats.  En  effet,  le  Président 
des  Etats-Unis,  sur  qui  pèse  toute  la  responsabilité 
de  l'Union,  est  un  homme  d'action  et  d'énergie;  il 
est  à  la  fois  un  homme  de  cœur  et  un  homme  de 
combat,  prêt  à  prendre  les  armes  au  premier  signal 
donné  et  à  courir  à  la  tête  de  ses  armées  sur  les 
champs  de  bataille.  Les  Constituants  de  Philadelphie, 
en  élevant  Washington  à  la  Présidence,  avaient 
voulu,  non  seulement  le  récompenser  de  ses  exploits 
de  héros  dans  la  guerre  américo-anglaise  dont  il  était 
sorti  vainqueur,  mais  encore  montrer  aux  générations 
présentes  et  futures  que  ce  qui  fait  la  force  d'une 
nation,  c'est  son  pouvoir  exécutif  habile,  vaillant  et 
impétueux.  En  un  mot,  le  Président  des  Etats-Unis 
doit  être  à  la  fois,  et  il  l'est  en  général,  un  grand 
diplomate,  un  grand  jurisconsulte  et  un  «  grand  capi- 
taine. » 

En  France,  au  contraire,  notre  Président  est  calme  ; 
il  est,  si  j'ose  employer  une  expression  vulgaire,  un 
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bon  père  de  famille;  il  représente  la  paix  et  la  tran- 
quillité. Aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui,  si  ce 
n'est  celle  de  haute  trahison  (cas  excessivement  rare 
qui,  dans  la  pratique,  est  même  impossible).  Ce  sont 
ses  ministres,  et,  en  cette  matière,  le  Ministre  de  la 
guerre  et  le  Ministre  de  la  marine,  qui  sont  respon- 
sables de  la  situation  plus  ou  moins  critique  dans 
laquelle  se  trouve  lé  pays.  On  comprend,  dès  lors, 
que  le  pouvoir  de  guerre  du  Président  n'existe  que 
de  nom;  en  fait,  il  n'use  pas  de  cette  prérogative  que 
les  Constituants  de  1875  ont  bien  voulu  lui  donner. 

En  vertu  de  la  loi  du  25  février  1875,  article  3,  le 
Président  de  la  République  française  «  dispose  de  la 
force  armée  ».  En  effet,  veillant  aux  lois  qui  sont 
mises  sous  sa  garde,  le  Président  doit  avoir  à  sa  dis- 
position la  force  armée  ;  c'est  par  elle  qu'il  les  fera 
appliquer  et  respecter  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances l'exigeront.  Et  ainsi,  c'est  en  vertu  de  cette 
disposition  de  la  force  armée  qu'il  fera  régner,  même 
manu  militari,  si  c'est  nécessaire,  l'ordre,  la  con- 
corde et  la  paix  à  l'intérieur  de  sa  nation.  En  outre, 
il  pourra  assurer  la  tranquillité ,  le  respect  et  la 
défense  aux  frontières  ou  à  l'extérieur  de  son  terri- 
toire. 

Le  Président  de  la  République  pourra  donner  des 
ordres  pour  que  les  troupes  soient  dirigées  et  concen- 
trées sur  tel  point  de  la  République  ou  d'un  Etat 
étranger  plutôt  que  sur  tel  autre;  en  toute  liberté,  il 
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pourra  diriger  les  armées  partout  où  il  le  jugera 
nécessaire. 

Lors  de  la  discussion  des  lois  constitutionnelles 
de  1875,  M.  Barthe  déposa  un  amendement  donnant 
au  Président  de  la  République  le  droit  de  commander 
les  armées.  Mais  cet  amendement  tomba  à. la  suite  de 
l'intervention  et  de  la  déclaration  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, le  général  de  Chabaud-Latour  :  «  Je  suis  au- 
torisé, dit-il,  à  déclarer  à  l'Assemblée  que,  s'il  était 
adopté  une  disposition  qui  empêchât  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  de  tirer  son  épée  pour  défendre  son  pays, 
il  n'hésiterait  pas  vingt-quatre  heures  à  déposer  le 
titre  de  Président  de  la  République  »  l. 

Ainsi  donc,  la  Constitution  n'accorde  pas  expres- 
sément au  Président  de  la  République  le  droit  de 
commander  les  troupes  en  personne.  Mais  n'a-t-il 
pas  le  droit  de  disposer  de  la  force  armée?  Dès  lors, 
n'est-il  pas  tout  naturel  qu'il  en  ait  le  commandement 
supérieur?  S'il  était  officier  avant  son  arrivée  au  pou- 
voir, s'il  avait  des  aptitudes  militaires  brillantes  et 
distinguées,  il  pourra,  à  notre  sens,  commander  lui- 
même  en  personne  les  troupes,  et  cela,  d'ailleurs, 
dans  l'intérêt  du  salut  commun.  Il  pourra  marcher  au 
feu,  à  la  tête  de  ses  soldats,  leur  donnant  ainsi  un 
bel  exemple  de  courage  militaire,  tout  comme  un  roi 

(1)  Séance  du  Ier  février  1875  (Annales  de  l'Assemblée  natio- 
nale, t.  XXXVI/ p.  486), 
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ou  un  empereur.  Ainsi,  il  stimulera  les  cœurs  et  les 
sentiments  patriotiques  feront  connaître  les  héros. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  la  Constitution  n'accorde  pas  au 
Président  un  pouvoir  dictatorial  ;  il  ne  peut  pas  à  sa 
fantaisie  user  de  la  force  armée,  il  doit  compter  avec 
les  Chambres,  c'est-à-dire  avec  le  pouvoir  législatif. 
En  effet,  nous  avons  vu  plus  haut,  en  étudiant  le 
chapitre  relatif  à  la  direction  des  affaires  étrangères, 
que,  pour  pouvoir  amener  les  troupes  sur  les  champs 
de  bataille,  le  Président  de  la  République  doit  faire 
la  déclaration  de  guerre  ;  or,  l'article  9  de  loi  du 
16  juillet  1875  nous  dit  :  «  Le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment 
préalable  des  deux  Chambres  ». 

On  le  voit,  le  Président  est  limité  dans  son  attribu- 
tion, non  seulement  par  ses  ministres,  mais  encore 
par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés. 

En  Amérique,  le  Président  de  la  République  a 
aussi,  tout  comme  chez  nous,  le  commandement  des 
troupes,  car,  dit  la  Constitution  du  17  septembre  1787, 
dans  son  article  2,  section  2  :  «  Le  Président  sera  le 
commandant  en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine  des 
Etats-Unis  et  de  la  milice  des  différents  Etats  lors- 
qu'elle  sera  appelée  au  service  effectif  des  Etats- 
Unis  ». 

Sans  doute,  le  Président  américain  a  toute  liberté 
d'allure  pour  commander  les  troupes  terrestres  et 
maritimes  de  l'Union.  C'est  lui  qui  est  le  chef  des 
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milices  des  Etats,  lorsque  celles-ci  auront  à  voler  à 
l'appel  ou  au  secours  des  Etats-Unis.  Oui,  mais  en 
réalité,  c'est  le  major  général  qui  est  l'officier  du  plus 
haut  grade  et  qui  correspond  chez  nous  au  généra- 
lissime, qui  commande,  au  nom  du  Président,  mais 
sous  son  autorité,  l'armée  américaine. 

Tant  que  la  milice  reste  dans  son  Etat,  et  en  temps 
de  paix,  elle  est  sous  les  ordres  de  son  gouverneur  ; 
mais  sitôt  que  le  péril  national  est  imminent  et  qu'une 
guerre,  intérieure  ou  extérieure,  éclate,  elle  passe 
immédiatement  au  service  de  l'Union  et  tombe  dès 
lors  sous  la  dépendance  entière  et  absolue  du  repré- 
sentant de  la  nation,  c'est-à-dire  du  Président. 

Quand  le  Président  de  la  République  peut-il  adres- 
ser un  appel  aux  milices  des  divers  Etats  ?  En  prin- 
cipe, toujours  ou,  pour  mieux  dire,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  l'Union  seront  en  jeu.  Il  pourra  récla- 
mer les  troupes  lorsque  la  sécurité  d'un  ou  de  plu- 
sieurs Etats  et,  d'une  façon  plus  générale,  lorsque 
l'Union  sera  troublée  par  des  guerres  intestines, 
révoltes,  insurrections,  soit  par  des  attaques  venant 
du  dehors,  des  puissances  étrangères.  Seul,  le  Pré- 
sident est  regardé  comme  capable  d'agir  en  ces  cir- 
constances critiques  et  quelquefois  malheureuses  ; 
seul,  il  pourra  demander  «  la  force  »  capable  de 
réprimer  toutes  les  tentatives  de  désordre,  de  troubles 
et  <le  révoltes.  On  comprend  dès  lors  que  le  Prési- 
dent, en  qui  pèse  toute  la  responsabilité  de  la  bonne 
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administration  de  l'Etat,  ait  le  droit  de  choisir  ses 
hommes  et  d'imposer  à  chacun  des  Etats  membres 
de  l'Union  le  contingent  de  soldats  à  fournir. 

Si  des  étrangers  ont  été  glissés  dans  les  rangs  de 
l'armée,  le  Président  pourra  à  son  gré  les  éliminer 
pour  les  remplacer  par  des  soldats  nationaux. 

Pendant  la  guerre,  les  milices  conserveront  leurs 
officiers,  mais  tous  devront  obéir  au  Président  de  la 
République,  ou  aux  chefs  qu'il  aura  bien  voulu  dési- 
gner pour  le  remplacer. 

C'est  le  Président  qui,  étant  sans  restriction  aucune 
le  chef  de  l'armée,  fait  distribuer  les  récompenses 
aux  soldats  et  officiers  qui  se  sont  bien  comportés 
durant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  dans  les 
relations  avec  les  puissances  amies,  ou  qui  ont  fait 
des  prouesses  en  présence  de  l'ennemi. 

Si  certains  actes  blâmables  sont  imputés  à  un  sol- 
dat ou  à  un  officier,  le  Président  prescrira  une 
enquête  afin  d'aboutir  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Toute  sentance  rendue,  à  propos  d'un  officier,  par 
une  cour  martiale,  même  prononçant  la  peine  de 
mort,  n'aura  d'exécution  qu'après  l'approbation  du 
Président  de  la  République. 

En  outre,  le  chef  des  Etats-Unis  a  des  pouvoirs  de 
guerre,  «  war  powers  »,  qui  sont  très  étendus,  et 
il  exerce  alors,  indépendemment  de  toute  déléga- 
tion du  Congrès,  le  pouvoir  réglementaire  le  plus 
grand,  on  peut  dire  même  le  plus  illimité.  En  effet, 
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nous  dit  Goodnow,  «  la  grande  exception  à  la  règle 
ordinaire  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  réglemen- 
taires du  Président  est  que,  en  temps  de  guerre,  le 
pouvoir  de  guerre,  qui  lui  est  en  général  reconnu, 
est  susceptible  d'une  très  grande  extension  et  peut 
être  interprété  —  comme  il  Ta  été  dans  le  passé  — 
comme  conférant  au  Président  un  véritable  pouvoir 
réglementaire  indépendant  de  toute  action  prise  par 
le  Congrès  ».  Ce  pouvoir  de  guerre,  accordé  au  Prési- 
dent américain,  est  si  étendu  qu'il  peut  revêtir  une 
forme  dictatoriale.  Le  Président  Lincoln,  en  effet, 
pendant  la  guerre  qui  mettait  aux  prises  les  Etats  du 
Nord  et  les  Etats  du  Sud  de  l'Amérique,  n'a-t-il  pas, 
au  nom  du  «  war  powers  »,  exercé  une  véritable  dic- 
tature? Ecoutons  à  ce  sujet  ce  qu'en  dit  le  comte  de 
Noailles  :  «  Pendant  la  terrible  guerre  de  sécession, 
le  pouvoir  exécutif  prend  une  extension  extraordi- 
naire. Sans  attendre  la  réunion  des  Chambres,  Lin- 
coln décrète  le  blocus  des  Etats  révoltés,  appelle 
75.000  hommes  sous  les  armes  et  suspend  Thabeas 
corpus,  contrairement  à  la  Constitution  et  aux  lois, 
selon  quelques-uns,  avant  même  que  les  événements 
aient  rendu  indispensable  cette  mesure1  ».  Lincoln 
désigne,  en  outre,  des  commissions  qui  «  arrêtent  et 
emprisonnent  »  des  citoyens. 

<  Telles  sont  les  graves  conséquences  auxquelles 

(1)  De  Noailles  :  Op.  çit.,  t.  2„  p.  58. 
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aboutit  le  pouvoir  de  guerre  du  Président  américain. 

En  résumé,  bien  qu'il  ait  les  mêmes  attributions 
que  le  Président  des  Etats-Unis,  le  Président  fran- 
çais joue  un  rôle  tout  différent  de  celui-ci.  Sans  doute, 
il  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  d'un  pouvoir 
exécutif  atténué,  car  le  Président  n'est  pas  respon- 
sable de  ses  actes.  Ce  sont  les  ministres  qui  le  pro- 
tègent en  quelque  sorte  de  leur  égide,  par  le  moyen 
du  contreseing  apposé  au  bas  de  tous  les  actes 
présidentiels. 

Le  Président  n'a  qu'une  part  très  insignifiante 
dans  la  marche  des  affaires  de  l'Etat;  son  pouvoir 
personnel  est  amoindri;  il  est  restreint,  il  n'est  pas 
réel. 

Au  contraire,  le  Président  américain,  investi  du 
pouvoir  exécutif,  représentant  la  nation,  puisqu'il 
est  directement  nommé  par  elle,  est  responsable  de 
la  bonne  administration  des  Etats-Unis.  Dès  lors,  ne 
faut-il  pas  trouver  étonnant  que  les  attributions  qui 
lui  ont  été  confiées,  soit  par  la  Constitution  de  1787, 
soit  par  la  tradition,  soit  enfin  par  ses  conquêtes  sur 
le  Congrès,  soient  nombreuses  et  souveraines;  aussi 
c'est  ce  qui  a  permis  de  dire  à  M.  Bryce  que  «  le 
Président  est  une  sorte  de  dictateur  ». 

Certains  auteurs  ont  dit  qu'un  abîme  profond  sépa- 
rait l'exécutif  français  de  l'exécutif  américain.  «  Le 
premier,  a-t-on  ajouté,  est  le  maître  sur  un  territoire 
restreint  d'un  puissant  organisme  d'agents  centra- 
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lisés.  Au  contraire,  le  Président  des  Etats-Unis  ne 
dispose  que  d'un  très  petit  nombre  de  fonctionnaires, 
épars  sur  un  territoire  deux  ou  trois  fois  plus  grand 
que  celui  de  l'Europe,  et  dans  l'immensité  duquel  il 
se  heurte  à  la  résistance  de  quarante-cinq  Etats,  ayant 
chacun  leur  autonomie  propre  et  leur  organisation 
indépendante  »  '. 

«  Cette  opposition  était  absolument  vraie  il  y  a  un 
peu  plus  de  cent  ans,  lorsque  les  Etats-Unis  n'étaient, 
le  long  de  l'Atlantique,  qu'une  mince  bordure  de 
peuples  pasteurs,  resserrée  entre  deux  immensités  : 
l'Océan  et  la  prairie,  et,  n'ayant  d'autre  préoccupation 
extérieure  que  l'Anglais  lointain  et  le  Peau-Rouge 
proche.  —  Depuis,  ils  se  sont  étendus  sans  recon- 
naître d'autres  barrières  que  les  limites  géographi- 
ques; la  province  lointaine  est  devenue  la  plus  grande 
démocratie  du  monde  et  des  éléments  que  les  fonda- 
teurs de  la  Constitution  ne  pouvaient  pas  prévoir 
lorsqu'ils  voulaient  seulement  une  union  plus  parfaite 
des  Etats,  sans  penser  à  une  nation  américaine,  sont 
venus  créer  une  forte  unité  fédérale2  ». 

De  nos  jours,  le  Président  de  la  République  fédé- 
rale «  peut,  par  son  armée  de  200,000  fonctionnaires 
civils,  s'introduire  dans  la  politique  des  Etats;  il  peut 

(1)  J.  Barthélémy.  Op..  cit,  p.  221. 


(2)  J.  Barthélémy.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Répu- 
bliques modernes,  pp.  221  et  222. 
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contrôler  sa  direction  politique,  diriger  ses  conven- 
tions, dicter  les  nominations  locales,  comme  cela,  dit 
Davis,  s'est  vu  plus  d'une  fois1  ». 

Ainsi  donc,  le  Président  des  Etats-Unis  a  un  pou- 
voir indépendant  et  très  énergique.  —  Au  contraire, 
notre  Président  qui,  en  principe,  est  investi  des  mê- 
mes attributions,  dépend  à  la  fois  des  Ministres  et  des 
Chambres.  En  effet,  lisons-nous,  toujours  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Joseph  Barthélémy  :  «  Quant  à  celles  de 
ses  attributions  qu'il  exerce  dans  la  forme,  le  Prési- 
dent les  exerce-t-il  avec  liberté,  avec  indépendance, 
en  un  mot,  comme  un  représentant  direct  de  la  volonté 
nationale,  comme  un  pouvoir  distinct?...  La  Chambre 
des  députés  a  voulu  gouverner  seule  :  elle  ne  s'en  est 
pas  contentée.  Elle  a  voulu  administrer.  Elle  est  des- 
cendue dans  les  moindres  détails  de  l'exécution  des 
lois;  les  nominations  des  fonctionnaires  sont  de  sa 
compétence;  tout  doit  se  faire  dans  son  enceinte; 
elle  ne  conseille  pas,  elle  ordonne;  c'est  elle  qui  est 
la  directrice  suprême  de  l'administration.  Sa  domi- 
nation s'étend  sur  toutes  les  affaires,  sur  tous  les 
intérêts,  sur  tous  les  fonctionnaires,  sur  tous  les 
citoyens. 


(1)  J.  Barthélémy.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républi- 
ques modernes,  221  et  222. 


CHAPITRE  III 


Attributions  législatives. 

De  toutes  les  prérogatives  qu'exerce  le  Président 
de  la  République,  les  attributions  législatives  sont  de 
beaucoup  les  plus  importantes.  Elles  diffèrent,  en 
étendue  ou  en  puissance,  selon  que  Ton  envisage  le 
Président  français  ou  le  Président  américain. 

Le  Président  de  la  République  a  un  rôle  en  France 
tout  différent  de  celui  du  Président  des  Etats-Unis. 
Son  rôle  ressemble  à  celui  d'un  monarque  constitu- 
tionnel dont  la  responsabilité  est  couverte  par  celle 
des  ministres  et  dont  l'action  est  de  peu  d'importance. 

Ce  qui  explique  la  longue  durée  de  la  présidence, 
durée  plus  longue  que  celle  du  Président  américain, 
c'est  que  le  Président  de  la  République  française  n'a 
personnellement  qu'une  part  presque  insignifiante 
dans  l'action  gouvernementale. 

D'après  M.  J.  Barthélémy,  «  l'effacement  du  Pré- 
sident (français)  a  été  marqué  dans  la  pratique  par  la 
perte  de  la  qualité  de  représentant  ;  tous  les  pouvoirs 
propres,  en  effet,  par  lesquels  il  se  pose  avec  netteté 
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en  face  du  Parlement  comme  un  représentant  de  la 
souveraineté  nationale,  comme  un' pouvoir  égal,  sont 
tombés  en  désuétude  :  ce  sont  la  prorogation,  la  dis- 
solution, le  droit  de  demander  une  nouvelle  délibéra- 
tion. Les  deux  premiers  n'ont  été  exercés  qu'une 
fois  :  le  dernier  ne  l'a  jamais  été1.  » 

Sans  doute,  en  vertu  de  la  Constitution  de  1875,  le 
Président  de  la  République  jouit  d'un  grand  nombre 
d'attributions;  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cependant, 
qu'il  joue  un  rôle  tout  à  fait  effacé  dans  la  confection 
des  lois.  Et,  si  nous  devons  en  croire  un  de  nos  anciens 
Présidents,  M.  Casimir  Périer  :  a  La  présidence  est 
dépourvue  de  moyens  d'action  et  de  contrôle;  »  et  il 
n'hésitait  pas  à  ajouter  dans  ce  même  message  du 
15  janvier  1894  :  «  Je  ne  me  résigne  pas  à  comparer 
le  poids  des  responsabilités  morales  qui  pèsent  sur 
moi  et  l'impuissance  à  laquelle  je  suis  condamné  ». 

En  Amérique,  il  y  a  «  interraction  »  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  a  L'autorité,  exécu- 
live  dans  la  plupart  des  Constitutions  américaines, 
possède,  en  effet,  le  pouvoir  de  prendre  l'initiative  de 
la  législation  en  envoyant  des  recommandations  à  la 
législature,  le  pouvoir  de  désapprouver  les  bills  votés 
par  la  législature  et  de  les  empêcher  ainsi  d'acquérir 
force  de  loi,  et  le  pouvoir  de  convoquer  les  Chambres 
en  sessions  extraordinaires  »  \ 

(1)  J.  Barthélémy.  Op.  cit.,  p.  G78. 

(2)  J.  Barthélémy.  Op.  cit.,  p.  72. 
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Le  Président  américain  par  son  «  power  of  issuing 
ordinances  »,  par  son  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments, non  seulement  complète  la  législation  exis- 
tante, mais  encore  réglemente  des  points  auxquels  le 
pouvoir  législatif  n'a  pas  encore  songé  ou  touché. 

Il  convient  d'étudier  séparément,  en  détail  et  en  les 
comparant,  les  attributions  respectives  des  deux  Pré- 
sidents, français  et  américain.  A  cet  effet,  nous  étu- 
dierons successivement  :  1°  leur  influence  sur  l'acti- 
vité de  l'organe  législatif;  2°  leur  influence  sur  la  loi  ; 
3°  leur  droit  de  véto;  enfin,  le  droit  de  grâce. 


1°  Le  Président  de  la  République 
influe  sur  l'organe 

Le  Président  de  la  République,  en  France,  a  bien 
le  droit  de  convoquer  les  Chambres  en  sessions  ordi- 
naires, mais  il  ne  peut  le  faire  d'une  façon  discrétion- 
naire, car  la  Constitution  de  1875  a  édicté  des  dispo- 
sitions qu'il  ne  saurait  enfreindre.  En  effet,  l'article 
premier  de  la  loi  du  16  juillet  1875  prescrit  que  «  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent  cha- 
que année  le  second  mardi  de  janvier.  »  Et  ce  même 
article  ajoute  «  à  moins  d'une  convocation  antérieure 
faite  par  le  Président  de  la  République.  »  Cette  der- 
nière disposition  vise  le  cas  où  le  Président  convo- 
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quérait  extraordinairement  les  Chambres;  mais,  de 
droit,  elles  doivent  se  réunir  le  second  mardi  de 
janvier. 

Si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  convo- 
quer les  Chambres  en  sessions  ordinaires,  il  a  aussi 
le  droit  d'en  prononcer  la  clôture.  Mais  ici,  comme 
précédemment,  il  ne  peut  agir  d'une  façon  arbitraire 
car  il  ne  peut  pas  prononcer  la  clôture  d'une  session 
avant  que  les  Chambres  n'aient  siégé  cinq  mois  au 
moins.  En  effet,  dit  la  Constitution  dans  sa  loi  du 
16  juillet  1875,  «  les  deux  Chambres  doivent  être 
réunies  en  session  cinq  mois  au  moins  chaque  année. 
La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre.  » 

En  outre,  le  Président  de  la  République  a  le  droit 
d'ajourner  les  Chambres.  Encore  ici,  le  Président  est 
arrêté  doublement  dans  ses  libres  dispositions  par 
l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  car  «  l'ajourne- 
ment ne  peut  excéder  le  terme  de  un  mois  ni  avoir 
lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  session.  » 

Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  sessions  ordinai- 
res il  faudra  prendre  des  mesures  exceptionnelles  en 
raison  des  circonstances,  le  Président  aura  le  droit 
«  de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  » 
Evidemment,  le  Président  n'est  plus  ici  enchaîné  par 
les  liens  de  la  Constitution,  il  est  libre  de  clôturer  à 
sa  libre  fantaisie  la  session  qu'il  a  ouvert  extraordinai- 
rement. Mais,  néanmoins,  ce  même  article  2  est  peut- 


être  un  peu  rigoureux,  car  s'il  permet  en  principe  au 
Président  de  convoquer  extraordinairement  le  Parle- 
ment, il  l'y  oblige  aussi  en  le  mettant  pour  ainsi  dire 
à  la  merci  de  la  majorité  de  la  Chambre  :  «  Le  Pré- 
sident devra  les  convoquer  (les  Chambres)  si  la 
demande  en  est  faite  dans  l'intervalle  des  sessions 
par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  cha- 
que Chambre.  » 

Le  Président  de  la  République  ne  peut  pas  convo- 
quer les  Chambres  séparément;  il  ne  peut  pas,  par 
exemple,  réunir  en  session  (pas  plus  qu'en  prononcer 
la  clôture),  le  Sénat  et  laisser  en  congé  la  Chambre 
des  députés.  Lorsqu'il  convoque  une  Chambre,  il 
doit  en  même  temps  convoquer  l'autre.  En  effet,  «  les 
deux  Assemblées  sont  les  deux  portions  d'un  même 
corps,  investies  en  principe  des  droits  égaux  :  l'un  ne 
peut  fonctionner  sans  que  l'autre  reste  également  en 
fonctions1  ».  Cependant,  il  convient  de  faire  des  res- 
trictions, car  «  si  l'une  d'elles  a,  en  outre,  des  fonc- 
tions propres  qui  n'appartiennent  point  à  l'autre 
(comme  c'est  le  cas  pour  le  Sénat  chez  nous),  il  est 
naturel  qu'elle  puisse  siéger  isolement  pour  les  exer- 
cer2 ». 

Et  maintenant,  quand  le  Président  doit-il  convoquer 
le  Parlement?  Nous  l'avons  déjà  indiqué  par  avance, 

(1)  Esmein.  Op.  cit,  p.  621. 

(2)  Esmein.  Op.  cit,  p.  621  et  627. 
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plus  haut,  dans  tout  autre  matière;  le  Président  doit 
le  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  ne  pourra  pas 
accomplir  par  lui-même  un  acte  quelconque;  toutes 
les  fois  qu'il  aura  besoin,  dans  ses  attributions,  du 
consentement  des  Chambres.  Et  cela,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  déclaration  de  guerre  ou  ratification 
d'un  traité. 

Enfin,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif  ne  seront  pas  d'accord,  le  Président  de  la 
République  pourra  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
avant  l'expiration  légale  de  son  mandat;  à  cet  effet, 
il  lui  faut  l'approbation  du  Sénat.  Si  ce  dernier 
s'oppose  a  sa  demande,  le  Président  ne  pourra  pas 
passer  outre.  Cette  disposition  résulte  de  l'article  5 
de  la  loi  du  25  février  1875.  Cependant,  en  fait,  «  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  la  nécessité  de 
l'approbation  du  Sénat,  le  droit  de  dissolution  a  perdu 
beaucoup  de  sa  force.  Ce  rouage  essentiel  du  Gou- 
vernement parlementaire,  qui  a  pour  but  d'assurer, 
à  l'égard  de  la  Chambre  des  députés,  l'indépendance 
constitutionnelle  du  pouvoir  exécutif,  court  grand 
risque  de  se  rouiller  chez  nous.  Ce  n'est  qu'à  la  der- 
nière extrémité  que  le  Sénat,  après  l'histoire  du 
16  mai  1877,  autoriserait  une  dissolution,  à  moins 
qu'elle  ne  fut  désirée,  demandée  par  la  Chambre  des 
députés  elle-même1  ». 

(1)  Esmein.  Op.  cit.,  pp.  621  et  627. 
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Le  droit  de  convoquer  et  d'ajourner  les  Chambres 
est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  illusoire  en 
France.  La  Constitution  américaine,  en  principe,  ne 
donne  pas  au  Président  cette  prérogative  ;  il  n'a  pas 
le  droit  de  réunir  le  Congrès.  Cependant,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  lorsque  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  ne  seront  pas  d'accord  entre 
elles  pour  fixer  l'époque  de  leur  ajournement,  il 
pourra  les  ajourner  à  sa  fantaisie. 

En  outre,  il  pourra,  en  vertu  de  la  Constitution 
de  1787,  «  dans  des  occasions  spéciales,  réunir  les 
deux  Chambres  ou  l'une  des  deux  seulement  »  en 
session  extraordinaire.  «  On  voit,  à  priori,  de  quelle 
importance  peut  être  pour  un  chef  ayant  de  l'initia- 
tive cette  faculté  de  convoquer  les  Chambres,  afin 
de  statuer  sur  une  matière  dont  il  est  seul  à  appré- 
cier le  caractère  urgent.  » 

Dans  tous  les  cas.  les  membres  du  Congrès  devront 
se  plier  et  obéir  à  ses  décisions. 

Mackinley  usa  de  cette  prérogative,  en  1897,  pour 
faire  réformer  par  le  Congrès  le  tarif  douanier. 

Le  Président  Roosevelt  n'a  pas  réuni  en  session 
extraordinaire  le  Congrès,  parce  que  ce  dernier  l'a 
toujours  soutenu  dans  ses  démarches;  toujours,  il 
lui  a  donné  satisfaction,  peut-être  par  crainte  de  ne 
se  voir  réunir  à  nouveau  pendant  la  période  des 
vacances.  Dès  lors,  il  nous  est  permis  de  constater, 
une  fois  de  plus,  la  force  du  Président  américain.  Il 


—  82  - 

possède  un  moyen  énergique  d'appeler  l'attention  des 
Chambres  sur  les  actes  qu'il  recommande  pendant 
les  sessions  ordinaires,  car,  si  le  Congrès  ne  ratifie 
pas  ses  bills,  il  s'expose  à  être  plusieurs  fois  convo- 
qué en  sessions  extraordinaires,  jusqu'à  ce  que  le 
Président  obtienne  gain  de  cause.  Depuis  1787,  date 
de  la  fondation  de  la  Constitution,  le  Congrès  a  été 
réuni  en  session  extraordinaire  une  douzaine  de  fois; 
le  Sénat  l'a  été  un  plus  grand  nombre  de  fois  en 
raison  de  son  importance,  puisqu'il  est  Conseil  exé- 
cutif, trentre-quatre  ou  trente-cinq  fois  environ. 

En  résumé,  le  Président  américain  ne  peut  convo- 
quer le  Congrès  qu'exceptionnellement.  Il  ne  faut  pas 
voir  là  une  infériorité  sur  notre  Président,  car  s'il  a 
confiance  en  lui-même  et  en  sa  force,  s'il  le  veut,  il 
pourra  quelquefois  les  faire  ajourner  à  la  date  qu'il 
désirera.  En  effet ,  à  en  croire  la  note  que  nous 
trouvons  dans  le  journal  «  Le  Temps  » ,  du 
28  avril  1904,  «  le  Congrès  songe  à  s'ajourner  à  la  fin 
de  ce  mois  selon  le  désir  du  président.  C'est  trois 
mois  plutôt  que  de  coutume,  mais  c'est  aussi  l'année 
de  l'élection  présidentielle.  La  minorité  démocrate 
proteste  contre  cette  clôture  prématurée  qui  ne  per- 
mettra pas  d'en  terminer,  comme  il  convient,  avec  les 
affaires  en  suspens.  Elle  y  voit  une  tendance  de  plus 
en  plus  manifeste  de  la  majorité  républicaine  à  abdi- 
quer ses  attributions  entre  les  mains  du  Président  ». 

La  conséquence  en  est  donc  la  suivante  :  c'est  qu'à 
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l'encontre  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  le  Président 
de  la  République,  chef  du  pouvoir  exécutif,  exerce 
une  réelle  influence  sur  le  pouvoir  législatif. 


2°  Le  Président  de  la  République  influe  sur 

LA  LOI 

«  Le  Président  de  la  République  a  l'initiative  des 
lois  concurremment  avec  les  membres  des  deux 
Chambres  ».  Ce  droit  d'initiative,  il  l'exerce  à  l'aide 
de  certains  décrets  appelés  projets  de  loi,  contresi- 
gnés par  un  ou  plusieurs  ministres  et  déposés  par 
l'un  d'eux  devant  l'une  des  deux  Chambres.  Le  projet 
de  loi  n'est  pas  l'acte  du  ministre  qui  l'a  déposé  :  il 
est  un  acte  présidentiel,  de  telle  sorte  qu'il  conserve 
toute  sa  force  et  toute  sa  valeur  après  la  chute  même 
du  ministre  qui  l'avait  déposé. 

La  Constitution  française  de  1875  n'accorde  pas  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  venir  en  per- 
sonne, dans  l'une  quelconque  des  deux  Chambres, 
pour  y  prendre  la  parole,  afin  de  donner  son  opinion 
sur  la  marche  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  dans  la  gestion 
des  affaires  du  pays.  Cependant,  sans  venir  devant 
le  Parlement,  grâce  à  des  écrits,  à  des  messages  qu'il 
lui  adressera,  il  pourra  faire  connaître  publiquement 
la  politique  qui  lui  paraît  être  la  meilleure.  Inverse- 
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ment,  il  pourra  l'inviter  à  abandonner  la  politique 
qui  lui  paraît  être  la  plus  mauvaise  et  la  plus  dange- 
reuse pour  la  nation. 

Bien  que  le  Président  de  la  République  ait  le  droit 
de  message,  nous  devons  ajouter,  et  cela  est  facile  à 
constater,  qu'il  n'en  use  que  très  rarement.  Il  ne 
l'utilise  que  pour  adresser  sa  démission  ou  pour 
adresser  des  remerciements  aux  Chambres  qui  l'ont 
élu  à  sa  haute  fonction.  Jamais,  le  Président  n'a 
adressé  un  appel  à  la  nation  par  voie  de  message. 
Jamais  il  n'en  a  usé  pour  exposer  ses  idées  et  ses 
intentions  à  propos  d'événements  politiques.  Nous 
verrons,  au  contraire,  que  le  Président  des  Etats-Unis 
en  fait  un  usage  très  fréquent. 

Si  le  Président  de  la  République  ne  se  sert  pas,  en 
principe,  du  droit  de  message  que  la  Constitution  lui 
a  donné,  s'il  ne  s'adresse  pas  par  là  directement  au 
pays  tout  entier,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant 
qu'il  a  à  sa  disposition  d'autres  moyens  indirects  pour 
s'adresser  à  lui,  moyens  qui  aboutissent  à  des  résul- 
tats assez  importants.  En  effet,  il  préside  «  les 
solennités  nationales  »,  et  de  grandes  cérémonies  ; 
il  est  souvent  appelé  à  faire  des  inaugurations  ou 
à  prononcer  des  allocutions  ;  dès  lors ,  dans  ses 
discours,  il  peut  faire  connaître  ses  opinions  qui, 
en  temps  opportun,  pourront  être  suivies. 

Le  Président  de  la  République  peut  influer  beau- 
coup sur  la  loi  par  l'intermédiaire  des  ministres.  Par 
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les  conversations  qu'il  aura  avec  eux,  surtout  avec  le 
Président  du  Conseil,  il  pourra  faire  connaître  son 
opinion  et  exciter  par  là  un  élan,  ou  apporter  des  mo- 
difications dans  les  vues  du  Cabinet  ministériel. 
Ainsi,  agissant  adroitement,  il  peut  arrêter  les  minis- 
tres dans  leurs  idées  préconçues;  ainsi,  il  peut  les 
modérer.  Le  Président  de  la  République  exerce  ce 
que  Ton  a  appelé  une  «  magistrature  d'influence  ». 
Les  paroles  que  prononçait  dans  un  discours,  en  1875, 
le  Président  du  Conseil,  sont  bien  vraies  :  «  Le  pays 
est  reconnaissant  au  Président  de  la  République  de 
ne  pas  laisser  s'amoindrir  dans  ses  mains  la  fonction 
dont  il  est  investi  ;  d'exercer,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, les  prérogatives  de  sa  fonction  ;  de  présider, 
non  seulement  le  Conseil  des  ministres  et  d'exercer 
l'influence  considérable  qu'y  a  nécessairement  le 
premier  magistrat  du  pays,  mais  de  présider  le  Conseil 
supérieur  de  la  guerre...  » 

En  outre,  à  côté  des  ministres,  il  y  a  les  commis- 
saires du  Gouvernement,  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République,  qui  prennent  part  à  la 
discussion  des  projets  de  loi  et  aux  interpellations, 
fournissant  «  sur  le  champ  au  ministre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  »,  en  un  mot,  aidant  à  faire 
triompher  l'opinion  présidentielle. 

Aux  Etats-Unis,  comme  le  dit  si  bien  Gladstone, 
«  le  pouvoir  exécutif  américain  réside  dans  la  per- 
sonne du  Président.  Les  ministres  qui  l'entourent 
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sont  les  exécuteurs  officiels,  non  seulement  de  ses 
ordres,  mais  encore  de  sa  pensée.  La  pensée  diri- 
geante du  char  de  l'Etat  réside  en  lui.  Il  est  seul  res- 
ponsable des  erreurs,  et  c'est  autour  de  sa  tête  que 
vient  resplendir  l'auréole  du  succès  ». 

On  le  voit,  en  Amérique,  ce  ne  sont  pas  les  minis- 
tres qui  sont  responsables  de  leurs  actes,  mais  bien, 
au  contraire,  leur  chef,  c'est-à-dire  le  Président  de 
la  République. 

Le  Président  français  a  le  droit  de  publier  les  lois. 
C'est  ainsi  qu'en  vertu  de  l'article  7,  alinéa  2,  de  la  loi 
du  16  juillet  1875,  le  Président  peut  suspendre  mo. 
mentanément  l'application  d'une  loi  en  se  refusant  à 
la  promulguer;  «  dans  le  délai  fixé  pour  la  promul- 
gation, dit  cet  article,  le  Président  de  la  République 
peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux  deux 
Chambres  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être 
refusée  ». 

Certains  auteurs  ont,  dès  lors,  pensé  et  soutenu 
l'idée  que  cet  article  7  accordait  au  chef  de  l'Etat  un 
véritable  droit  de  veto,  analogue  à  celui  dont  dispose  le 
Président  des  Etats-Unis.  Il  y  a  là  une  erreur  pro- 
fonde, que  nous  apercevrons  beaucoup  plus  en  détail 
quand  nous  étudierons  le  droit  de  veto.  Pour  le 
moment,  contentons-nous  de  noter  en  passant  que, 
pour  que  la  loi,  une  première  fois  votée,  soit  définitive, 
il  suffit  et  il  faut  que  dans  la  nouvelle  délibération 
demandée  par  le  Président  de  la  République,  la  loi 
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soit  votée  dans  les  deux  Chambres  à  la  majorité 
simple;  ce  résultat  obtenu,  le  Président  devra  promul- 
guer la  loi.  —  Nous  verrons  qu'en  Amérique,  lors- 
que le  Président  oppose  son  veto  à  un  bill  qui  a  été 
voté  par  le  Congrès,  ce  bill  doit  revenir  devant  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  représentants,  et  il  ne  sera 
exécutoire  que  lorsqu'il  aura  obtenu,  dans  chacune 
des  deux  Chambres,  une  majorité  des  deux-tiers  des 
membres  présents. 

Nous  devons  ajouter,  et  c'est  très  important,  que, 
si  le  Président  français  a  le  droit  de  demander  une 
deuxième  délibération,  en  pratique,  étant  donné  notre 
régime  parlementaire,  il  ne  peut  pas  en  user.  «  Une 
prérogative  semblable  ne  peut  être  utile  qu'à  un  chef 
d'Etat  qui  agit  indépendamment  et  par  lui-même,  à 
l'exemple  du  Président  des  Etats-Unis.  Lorsque,  au 
contraire,  ce  droit  doit  être  exercé  avec  l'assentiment 
d'un  ministère  qui  dépend  de  la  majorité  du  Parle- 
ment, il  ne  trouvera  presque  jamais  une  occasion  de 
s'exercer.  Si  le  ministre  a  trouvé  mauvaise  et  impra- 
ticable la  loi  que  les  Chambres  ont  votée,  il  l'aura 
certainement  et  énergiquement  combattue  devant 
elles,  et,  battu  par  le  vote,  il  aura  dû  démissionner. 
Ce  n'est  pas  lui,  par  conséquent,  qui  pourra  demander 
au  Président  d'user  de  sa  prérogative.  Les  ministres 
qui  l'auront  remplacé,  pris  dans  la  majorité  qui  a 
voté  la  loi,  ne  pourraient  s'associer  à  l'acte  par  lequel 
le  Président  demanderait  une  nouvelle  délibération... 
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Aussi,  depuis  1875,  cette  prérogative  n'a-t-elle  pas 
été  exercée  une  seule  fois,  et  Ton  ne  voit  guère  de 
cas  où  elle  puisse  s'exercer.  Il  faudrait  supposer  pour 
cela  que  la  loi,  que  le  Président  soumettrait  de  nou- 
veau à  la  délibération  des  Chambres,  a  pu  passer 
sans  que  son  vote  ait  compromis  l'existence  du  mi- 
nistère, qui  veut  la  faire  rapporter  maintenant.  Gela 
est  difficile  à  concevoir,  surtout  dans  les  usages  du 
parlementarisme  français1  ». 

En  France,  quand  une  loi  a  été  votée  par  le  Parle- 
ment, le  Président  de  la  République  est  obligé  de  la 
notifier  au  pays  tout  entier,  par  sa  publication  au 
«  Journal  officiel  ».  Aujourd'hui,  depuis  le  décret 
rendu  par  le  Président  de  la  République  le  6  avril  1876, 
les  lois  seront  publiées  comme  il  suit  :  «  Le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  Président  de 
la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
(ici  suit  le  texte  de  la  loi).  La  présente  loi  délibérée 
et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  Fait  à...  le...  » 

Lorsque  le  chef  de  l'Etat  juge  nécessaire  de  hâter 
l'exécution  d'une  loi,  il  peut  ordonner  aux  préfets  de 
prendre  un  arrêté  dans  lequel  il  mentionnera  les 
lieux  où  la  dite  loi  doit  être  imprimée  et  affichée. 

En  Amérique,  le  Président  de  la  République  com- 
munique avec  le  Sénat  ou  la  Chambre  des  représen- 

.  (1)  Esmein.  Op.  cit.,  pp.  573  et  574. 
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tants  non  pas  par  l'intermédiaire  des  ministres, 
comme  chez  nous,  mais  par  des  messages  qu'il 
adresse  à  l'une  ou  à  l'autre  assemblée,  ou  à  toutes 
les  deux  à  la  fois. 

Il  intervient  auprès  des  Chambres  toutes  les  fois 
qu'une  loi  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  nation. 
Tandis  que  le  Président  des  Etats-Unis  se  borne, 
d'après  la  section  3  de  la  Constitution  du  17  sep- 
tembre 1887,  «  à  donner  au  Congrès  des  informations 
sur  l'état  de  l'Union  et  de  recommander  à  sa  consi- 
dération les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  et  con- 
venables »,  au  contraire,  le  Président  français  a  véri- 
tablement le  droit  d'initiative,  car  ce  ne  sont  point  de 
vagues  conseils  qu'il  soumet  à  l'appréciation  du  pou- 
voir législatif,  mais  bien  des  projets  rédigés  en 
articles. 

En  outre,  les  conseils  que  peut  donner  le  Président 
américain  et  qu'il  adresse  au  Congrès  sous  forme  de 
message,  peuvent  rester  sans  influence  ;  ils  peuvent 
rester  à  l'état  de  conseils  et  sommeiller  longtemps 
dans  les  Cabinets  des  Chambres.  Ils  ne  sortiront  du 
néant  que  lorsqu'un  membre  du  Congrès  voudra  bien 
le  soumettre  à  l'assemblée  comme  projet  de  loi.  Ce 
sera  d'habitude  un  ami  du  Président  qui  agira  ainsi, 
en  son  nom  ;  mais  encore,  n'a-t-il  pas  toute  indépen- 
dance dans  ses  mouvements,  car  la  parole  n'étant  pas 
libre  au  Congrès,  le  speaker  ou  président  de  l'Assem- 
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blée,  qui  en  est  le  souverain  maître,  pourra  la  lui 
retirer  ou  même  ne  pas  la  lui  donner  du  tout. 

Dès  lors,  selon  l'expression  de  M.  Bryce,  le  mes- 
•  sage  que  le  Président  de  la  République  adresse  au 
Congrès,  lui  recommandant  telle  ou  telle  mesure  à 
prendre,  ne  sera  qu'un  coup  de  pistolet  tiré  en  l'air  ». 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  notre  Président, 
ses  projets  de  loi  n'ont  pas  besoin  d'être  pris  en  con- 
sidération ;  dès  lors,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  ne  peuvent  pas  les  passer  sous  silence,  ils  sont 
obligés  d'en  faire  l'examen  et  la  critique,  ils  sont 
obligés  enfin  de  leur  donner  une  solution. 

Voilà  comment,  en  théorie,  les  choses  devraient  se 
passer;  dans  la  pratique,  il  en  est  tout  autrement. 
Tandis  que  le  Président  français  n'use  jamais  de  ses 
prérogatives,  s'abandonnant  à  la  volonté  de  ses  mi- 
nistres ou  des  Chambres,  le  Président  des  Etats- 
Unis,  au  contraire,  qui  a  «  pratiquement  la  naîion 
en  mains  »,  exerce  sur  le  pouvoir  législatif  une 
influence  redoutable,  qui  va  quelquefois  aux  pires 
extrémités,  qui  frise  en  maintes  circonstances  la 
dictature. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  Président 
américain  a  toujours  au  sein  du  Congrès  des  amis 
politiques;  dès  lors,  il  suffit  que  l'un  d'entre  eux, 
s'inspirant  de  ses  idées  qu'il  connaît  bien,  dépose  un 
projet  de  loi  pour  que  le  conseil  reçu  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  vaille  pratiquement  droit  d'initiative. 
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Ce  qui  nous  montre  bien  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique joue  un  rôle  actif  auprès  du  Congrès,  c'est 
que  toutes  les  fois  que  le  bruit  court  dans  l'opinion 
publique  qu'une  réforme  de  la  part  du  pouvoir  légis- 
latif serait  urgente  et  nécessaire,  c'est  le  Président 
qui,  le  premier,  se  fait  le  porte-parole  de  la  rumeur 
populaire  auprès  des  Chambres  et  exerce  ainsi  dans 
leur  sein  un  véritable  droit  d'initiative. 

De  même,  la  nation  sait  que  le  Président  des  Etats- 
Unis  a  une  grande  influence  en  matière  législative; 
aussi,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  qu'une  mesure 
soit  apportée  à  la  législation  existante  ou  à  venir,  ce 
ne  sera  pas,  comme  chez  nous,  aux  membres  du 
Congrès  qu'elle  s'adressera,  mais  bien  au  contraire 
au  Président  qui  est  son  représentant  direct, 
puisque  c'est  elle  qui  l'a  élu;  et,  cela,  elle  le  fera 
par  une  pétition  demandant  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif qu'il  veuille  bien  appuyer  et  faire  triompher 
devant  les  Chambres  la  demande  qui  lui  est  ainsi 
transmise  et  que  le  peuple  réclame  à  grands  cris. 
L'histoire  nous  prouve  que  toujours  la  nation  améri- 
caine a  eu  gain  de  cause,  et  cela,  grâce  à  la  puissance 
du  Président. 

En  France,  on  n'a  jamais  recouru  à  ce  moyen, 
parce  que  le  Président  de  la  République  n'est  pas  un 
représentant  direct  de  la  nation  puisqu'il  est  choisi 
par  les  Chambres.  Sans  doute,  les  Constituants  de 
1875,  d'après  M.  Barthélémy,  voulaient  faire  du  Prési- 
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dent  un  représentant  de  la  nation,  mais  ils  ont  échoué 
et  la  pratique  est  venue  accroître  cet  échec.  Au  con- 
traire, le  Président  des  Etats-Unis  s'est  trouvé  être, 
dès  le  lendemain  de  la  Constitution,  un  représentant 
du  peuple  beaucoup  plus  direct  que  ne  l'avaient  pensé 
les  Constituants  de  Philadelphie1. 

La  Constitution  de  1787  n'accorde  pas  au  Président 
américain  un  véritable  droit  d'initiative.  Il  a  cepen- 
dant d'autres  moyens  qui  lui  permettent  d'arriver  au 
même  résultat;  il  a  plusieurs  cordes  à  son  arc  qui  lui 
permettent  d'influer  sur  les  dispositions  législatives, 
car,  par  le  droit  de  convoquer  les  Chambres,  par  les 
avis  et  les  conseils  qu'il  donne,  par  son  veto  suspen- 
sif qu'il  pourra  exercer  après  la  confection  de  la  loi  et 
dont  il  les  menace,  il  exerce  en  fait,  un  droit  d'ini- 
tiative de  la  plus  haute  et  décisive  importance. 

Ainsi  donc,  si  le  Président  de  la  République  influe 
sur  le  vote  des  lois,  ce  ne  peut  être  que  par  un  moyen 
détourné.  Il  n'a  pas  le  droit  de  venir  devant  les 
Chambres  exposer  ses  idées,  pas  plus  qu'il  n'a  le 
droit  d'y  envoyer  des  ministres  pour  le  représenter 
et  défendre  ses  projets. 

Si  le  Président  n'a  pas  un  véritable  droit  d'initia- 
tive conféré  par  la  Constitution,  il  a  néanmoins  le 
droit  de  communiquer  avec  les  Chambres  ;  il  a  le 
droit  de  leur  adresser  des  écrits  qui  leur  feront  con- 


(1)  Barthélémy.  Op.  cit. 
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naître  ses  intentions  et  les  amener  ainsi  à  rentrer 
dans  ses  vues.  Ces  écrits  ont  un  caractère  officiel  ; 
mais  nous  verrons,  plus  loin  que  le  Président  de  la 
République  a  d'autres  moyens  à  sa  disposition,  des 
moyens  officieux  revêtant  un  caractère  tout  à  fait 
inconstitutionnel. 

Le  Président  agit  sur  le  vote  de  la  loi  par  les  mes- 
sages, mais,  évidemment,  à  cette  condition,  c'est  que 
son  parti  ait  la  majorité  dans  les  Chambres. 

A  en  croire  M.  Bryce,  les  choses  ne  se  passent  pas 
ainsi,  car,  nous  dit-il,  «  le  message  est  un  coup  de  fusil 
tiré  en  l'air,  sans  résultat  pratique.  C'est  plutôt  un 
manifeste,  une  déclaration  d'opinion  et  de  politique 
qu'un  projet  législatif.  Le  Congrès  reste  indifférent, 
ses  membres  vont  leur  chemin  et  proposent  de  leur 
côté  des  bills1  ». 

Mais,  d'autres  auteurs,  qui  sont  tout  aussi  compé- 
tents en  la  matière,  affirment  le  contraire.  C'est  ainsi 
que  M.  Burgess  et  M.  Stevens  nous  disent  que  le 
Président  influe  beaucoup  plus  sur  la  législation  que 
le  Congrès,  et  cela,  il  peut  le  faire  en  n'importe  quelle 
forme  puisque  la  Constitution  américaine  ne  prescrit 
aucune  règle  particulière.  «  La  Constitution,  dit 
Burgess,  ne  prescrit  pas  la  forme  dans  laquelle  le 
Président  doit  présenter  les  mesures  qu'il  aura  à 
recommander.  Elle  n'investit  pas  non  plus  le  Congrès 


(1)  Bryce.  Op.  cit.,  p.  92. 
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du  droit  de  le  faire  ni  expressément,  ni  tacitement. 
Elle  laisse  par  suite  au  Président  la  détermination  de 
cette  forme l.  » 

De  même,  M.  Woodrow  Wilson  nous  dit  :  «  si  le 
Président  désire  qu'une  certaine  mesure  soit  votée, 
il  fait  appeler  un  sénateur  ou  un  représentant  influent, 
cause  à  fond  de  l'affaire  avec  lui  et  lui  indique  ce 
qu'il  croit  désirable.  Le  Président  peut  ainsi  recom- 
mander une  certaine  politique  à  ses  secrétaires,  et 
ceux-ci,  à  leur  tour,  sont  consultés  par  les  prési- 
dents des  comités  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  » 

Parmi  ces  écrits  officiels,  il  est  deux  catégories  de 
messages  dont  use  le  Président  de  la  République. 
Les  uns  sont  solennels,  et  les  plus  importants  sont 
les  messages  annuels.  Ces  messages,  qui  sont 
adressés  à  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle 
au  Congrès  par  le  Président,  sont  des  écrits  très 
longs  et  très  développés  renfermant  les  manières  de 
voir  et  les  solutions  que  se  propose  de  donner  le 
Gouvernement  à  l'administration  de  .l'Union.  Ces 
messages,  dévoilant  les  opinions  et  les  intentions  du 
pouvoir  exécutif  à  propos  de  la  politique  générale  du 
Gouvernement,  invitent  le  Congrès  à  légiférer  dans 
le  sens  qu'il  lui  recommande. 

Le  Président  ne  se  contente  pas  d'adresser  au 

(1)  Burgess.  Political  science  and  comparative  constitutional 
law,  Boston,  1902,  II,  p.  254. 
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Congrès  des  messages  annuels;  il  joint  à  ce  rapport 
général,  sur  l'ensemble  de  la  situation  politique  du 
pays,  une  foule  d'autres  rapports  confectionnés  au 
sein  des  différents  ministères  ou  «  secrétariats  ».  Ces 
rapports  ont  pour  but  de  mettre  en  lumière  devant 
les  Chambres  la  situation  particulière  de  chaque 
département,  demandant,  dans  son  intérêt  vital,  le 
vote  ou  l'amendement  de  telle  ou  telle  loi. 

En  outre  de  ces  messages  annuels,  le  Président  de 
la  République  adresse  aux  Assemblées  des  messages 
spéciaux  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire; 
aussi  est-il  évident  qu'il  use  très  fréquemment  de 
cette  prérogative.  Par  ce  procédé,  il  «  recommande 
en  général  l'adoption  de  certaines  lois,  et,  à  l'appui  de 
leurs  rapports,  communique  à  la  législature  une  im- 
mense quantité  de  documents  qui  sont  réunis  de 
manière  à  la  mettre  au  courant  de  tous  les  détails  de 
l'administration  1  ». 

Dans  ces  messages,  le  Président  de  la  République 
recommande  au  Congrès  telle  mesure  qu'il  y  a  lieu 
de  prendre  parce  qu'elle  lui  paraît  bonne.  On  com- 
prend que  ces  derniers  soient  plus  nombreux  que  les 
précédents,  car  le  Président  attire  souvent  l'attention 
des  Chambres  sur  les  solutions  à  donner  à  ses  pro- 
positions. Certains  d'entre  eux  sont  d'une  très  haute 
importance.  C'est  ainsi  que  Lincoln,  dans  un  mes- 


(1)  De  Ghambrun.  La  Présidence  aux  Etats-Unis,  p.  119. 
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sage  du  3  juillet  1862,  s'exprimait  :  «  Citoyens  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants.  —  Ci-joint 
un  projet  de  bill  destiné  à  fixer  le  principe  d'une 
indemnité  à  accorder  aux  Etats  qui  auront  aboli  l'es- 
clavage dans  l'étendue  de  leur  territoire.  Je  recom- 
mande expressément  et  instamment  le  vote  de  ce 
bill  tel  qu'il  est  rédigé.  —  Abraham  Lincoln.  » 

Plus  près  de  nous,  dans  un  message  du  4  jan- 
vier 1909,  le  président  Roosevelt  demandait  au  Con- 
grès le  vote  de  crédits  spéciaux  en  vue  de  secourir 
les  victimes  du  tremblement  de  terre  de  l'Italie  et  de 
la  Sicile. 

Ces  messages,  qui  montrent  bien  l'initiative  du 
Président,  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  la  poli- 
tique. Souvent,  le  Président  de  la  République  use  du 
message  pour  donner  de  la  force  à  un  bill  voté  sous 
l'initiative  propre  du  Congrès.  C'est  ainsi  que  M.  Roo- 
sevelt, le  11  février  1905,  appuyait  par  un  message  le 
bill  Townsend,  proclamant  l'établissement  d'une  légis- 
lation fédérale  des  chemins  de  fer. 

Enfin,  parmi  tous  les  procédés  écrits  dont  dispose 
le  Président  pour  communiquer  avec  les  Chambres, 
il  en  est  un  autre  qui  est  d'une  très  grande  efficacité  : 
nous  voulons  parler  d'un  message  spécial  appelé  «  la 
lettre  du  trésor  ».  Cette  lettre  contient,  un  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  la  situation 
de  la  dette  publique;  elle  contient,  en  outre,  une 
demande  de  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de 
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l'administration.  Cette  lettre  émane  bien  du  secrétaire 
du  Trésor;  mais,  comme  ce  secrétaire  (et  il  en  est 
d'ailleurs  de  même  pour  tous  les  autres  secrétaires 
des  départements)  est  un  fonctionnaire  nommé  par  le 
Président,  comme  il  est  une  créature  attachée  à  sa 
personne,  il  va  sans  dire  qu'il  n'ira  pas  contre  les  vues 
de  son  chef.  Dès  lors,  la  lettre  du  Trésor  est  une  éma- 
nation déguisée  du  Président.  C'est  d'après  cette 
lettre  que  le  Congrès  établira  le  budget. 

Tandis  que  chez  nous  le  budget  est  l'œuvre  du 
Cabinet  ministériel  et  de  la  majorité  des  Chambres, 
en  Amérique  il  en  est  tout  autrement  ;  car,  le  plus 
souvent,  il  est  pour  ainsi  dire  dicté  par  le  Président 
de  la  République.  C'est  en  vertu  du  droit  de  veto  qu'il 
arrive  à  un  si  beau  résultat.  En  effet,  «  les  alloca- 
tions faites  par  le  Congrès  forment  l'objet  de  divers 
bills  qui  sont  à  chaque  session  sujets  à  des  remanie- 
ments, suivant  l'occurence.  Le  Président  des 'Etats- 
Unis  a  le  pouvoir  de  mettre  son  veto  sur  celles  des 
allocations  qui  encourent  sa  désapprobation,  sauf  au 
Congrès  à  persister  dans  son  veto  primitif  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  de  ses  membres,  Cette  éventualité 
acceptée,  le  budget  tout  entier  devient  loi  de  l'U- 
nion 1  ». 

Tous  ces  procédés  employés  par  le  Président  ne 
sont  pas  les  seuls  par  lesquels  il  influe  sur  le  pou- 
Ci)  Garlier  :  La  République  américaine,  tome  2.  p.  202. 
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voir  législatif.  Gomme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  le 
Président  peut  aussi  agir  non  plus  d'une  manière 
officielle,  mais  officieuse.  Pour  cela,  il  n'a  qu'à  s'en- 
tretenir avec  des  amis  politiques,  avec  des  membres 
du  Congrès,  qui  appuieront  ses  projets  à  l'Assemblée. 
«  Le  Président  exerce  une  certaine  autorité  sur  les 
membres  du  Congrès,  grâce  à  son  droit  de  patronage; 
il  peut  leur  distribuer  des  fonctions  publiques,  soit  à 
eux,  soit  à  leurs  amis,  approuver  ou  rejeter  des  bills 
dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  Les  ministres,  de 
leur  côté,  peuvent  passer  avec  leurs  agents  des  con- 
trats lucratifs.  Ce  pouvoir  est  considérable1  ».  Par 
là,  le  Président  et  les  membres  du  Congrès  se  font 
des  concessions  mutuelles  et,  par  une  nomination 
habilement  survenue,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
obtient  gain  de  cause.  Sans  doute,  c'est  là  un  moyen 
de  corruption  employé,  mais  qu'importe,  le  résultat 
est  acquis  ! 

Ainsi,  bien  que  la  Constitution  de  1787  n'accorde 
pas  au  Président  de  la  République  un  véritable  droit 
d'initiative,  pas  plus  que  le  droit  d'intervenir  dans  la 
discussion  des  lois,  le  Président,  par  des  moyens 
détournés  et  dès  lors  inconstitutionnels,  en  arrive  à 
exercer  une  réelle  influence  sur  la  législation. 

Ces  conversations  courtoises  qu'il  aura  avec  les 
membres  du  Congrès,  ces  conciliabules  privés  qu'il 


(1)  Bryce  :  t.  4,  p.  302. 
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aura  avec  le  speaker  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, seront  d'une  importance  capitale  dans  la  dis- 
cussion et  la  confection  des  lois.  Par  là,  il  pourra  les 
amener  à  changer  d'opinions,  si  toutefois  elles 
étaient  contraires  aux  siennes.  C'est  ainsi  que  le  Pré- 
sident Roosevelt,  en  février  1905,  à  propos  de  la 
réforme  des  tarifs,  influençait  par  ce  moyen  les 
Chambres. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'initiative  du  Président  est 
tellement  reconnue  au  sein  des  Chambres,  que  les 
représentants,  dans  leurs  allocutions,  invoquent  sou- 
vent l'autorité  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  en 
1901,  le  7  janvier,  le  sénateur  Morgan  déclarait  que  si 
le  Sénat  rejetait  le  bill  sur  le  canal  de  Nicaragua,  ce 
serait  une  grave  injure  à  l'adresse  du  Président. 

Nous  devons  signaler,  en  outre,  comme  devant 
influer  sur  la  législation,  les  lettres  adressées  par  le 
Président  soit  à  un  membre  du  Congrès,  soit  au  Pré- 
sident d'une  Commission,  qui  se  fera  un  vif  plaisir 
et  un  grand  honneur  de  la  lire  en  pleine  Assemblée. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Roosevelt  adressa,  au 
mois  de  février  1905,  une  lettre  au  Président  du  Comité 
des  affaires  étrangères,  le  sénateur  Cullom  ,  qui  ne 
voulait  pas  dans  les  traités  d'arbitrage  substituer  le 
mot  «  treaty  »  au  mot  «  agreement  ». 

De  même,  Roosevelt,  le  14  juin  1906,  adressa  au 
Président  du  Comité  agricole  de  la  Chambre  des 
représentants,  M.  Wadsworth,  une  lettre  l'invitant  à 
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combattre  les  amendements  que  l'on  voulait  apporter 
au  projet  de  loi  sur  la  surveillance  des  fabriques  de 
conserves. 

Dans  ces  lettres,  adressées  ainsi  à  des  individualités, 
le  Président  entre  hardiment  en  lutte,  n'hésitant  pas 
à  combattre  les  conclusions  adoptées  par  des  Com- 
missions ou  Comités.  Cette  lutte,  quelquefois  achar- 
née, s'explique  par  le  fait  que  la  Constitution  a  mis 
brutalement  en  présence  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  ne  les  ayant  pas  séparés  par  un 
Cabinet  ministériel. 

Par  ces  lettres,  les  opinions  du  Président,  mani- 
festées en  des  formes  très  claires  et  dispensant  de 
tout  talent  oratoire,  sont  connues  de  toute  la  presse 
et  répandues  ainsi  dans  la  République.  Aussi,  ne 
faut-il  pas  trouver  étonnant  que  ces  lettres,  connues 
de  tous,  soient  souvent  beaucoup  plus  efficaces  que 
des  discours  prononcés  en  pleine  Assemblée,  discours 
qui,  le  plus  souvent ,  n'ont  pas  d'écho,  et  qui,  par 
conséquent,  pour  employer  une  expression  vulgaire, 
sont  prononcés  dans  le  désert. 

Laveleye,  dans  son  «  Gouvernement  de  la  démo- 
cratie »,  s'exprime  ainsi  :  «  En  théorie,  les  pouvoirs 
des  Comités  se  bornent  à  préparer  les  lois;  en  réalité, 
ils  le  font  seuls,  car  la  Chambre  les  suit  aveuglement; 
elle  siège,  non  pour  les  discuter  à  fond,  mais  pour 
voter  le  plus  vite  possible  ce  que  les  Comités  lui  pro- 
posent )).  D'où  il  résulte  que  la  Chambre  des  repré- 
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sentants  ne  crée  pas  personnellement  la  loi,  elle  n'est, 
selon  une  expression  déjà  employée  avant  nous, 
qu'une  machine  à  voter.  C'est,  en  réalité,  du  sein  des 
Comités  que  sort  la  loi. 

Une  lettre  du  Président  de  la  République,  adressée 
et  lue  en  plein  Comité,  produira  tous  les  résultats 
prévus,  car  elle  aura,  par  ricochet,  une  influence  sur 
la  Chambre.  Toutes  ces  mesures  prises  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  joueront  le  plus  grand  rôle  dans  la 
confection  des  lois. 

Le  Président  américain  a  aussi  à  sa  disposition 
d'autres  procédés  peu  recommandables  il  est  vrai, 
mais  donnant  dans  la  pratique  d'excellents  résultats, 
puisqu'ils  influent  beaucoup  sur  la  loi.  En  effet,  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  si  le  Président  a 
besoin  des  membres  du  Congrès,  ces  derniers  ont 
aussi  besoin  de  lui,  car  c'est  en  son  nom  qu'ils 
feront,  à  la  veille  de  leur  élection,  la  propagande  élec- 
torale. C'est  le  Président  qui,  dans  ses  messages 
adressés  au  peuple  et  aux  Comités,  patronnera  tel  ou 
tel  candidat.  On  comprend,  dès  lors,  que  ces  messa- 
ges soient  d'une  influence  décisive.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps, le  mandat  présidentiel  étant  renouvelable, 
M.  Roosevelt  menait  campagne  pour  M.  Taft  qui 
triomphait  facilement.  Nous  disons  donc  que  le  Pré- 
sident joue  un  grand  rôle  dans  la  confection  des  lois. 
Il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  pour  s'aper- 
cevoir de  cette  vérité.  En  effet,  c'est  en  1897  que 
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Mac-Kynley  usa  de  cette  mesure  à  propos  de  la 
réforme  du  tarif  douanier.  Le  Congrès  qu'il  avait 
réuni  en  session  extraordinaire  semblait  hésiter  sur 
la  mesure  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre.  Mac-Kinley 
déclarait,  à  son  tour,  qu'il  suspendait  les  nominations 
de  fonctionnaires  jusqu'au  vote  de  la  réforme.  Le  Pré- 
sident avait  frappé  droit  au  cœur;  le  coup  fut  décisif, 
car  immédiatement  le  Congrès  votait  le  bill. 

En  présence  de  ces  faits  que  nul  ne  saurait  con- 
tester, qui  oserait  prétendre  que  le  Président  des 
Etats-Unis  n'a  pas  le  droit  d'initiative? 

Lorsqu'un  bill  est  sur  le  point  d'être  voté  par  le 
Congrès,  le  Président  peut  le  faire  échouer  à  l'avance 
en  faisant  connaître  officieusement  à  ses  amis,  par 
exemple,  qu'il  frappera  du  veto  le  bill  voté.  Dès  lors, 
les  membres  du  Congrès,  connaissant  l'opinion  et  les 
intentions  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  se  garderont 
bien  de  mener  à  bonne  fin  leur  entreprise  com- 
mencée. 

Pour  s'attirer  des  partisans  parmi  les  membres  du 
Congrès,  le  Président  peut  promettre  à  certains  d'en- 
tre eux  des  faveurs,  et,  s'ils  sont  bien  influents, 
faire  briller  à  leurs  yeux  le  poste  de  secrétaire  dans 
quelque  département. 

En  outre,  le  Président  de  la  République  peut  nom- 
mer les  fonctionnaires  en  vue,  qui,  plus  tard,  à  l'épo- 
que du  renouvellement  de  leur  mandat,  leur  seront 
d'un  précieux  secours  en  les  aidant  dans  leur  cam- 
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pagne  électorale,  en  donnant  en  leur  nom  des  réu- 
nions, en  un  mot,  en  patronnant  vigoureusement 
leur  candidature.  Evidemment,  il  y  a  là  de  la  part  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  un  véritable  moyen  de  cor- 
ruption, moyen  qui  cependant  a  toujours  été  bien 
regardé  par  la  population  américaine. 

Il  y  a  plus  :  le  Président  peut  agir  d'une  autre 
façon  sur  les  représentants  de  la  nation,  et  cela  d'une 
manière  bien  simple.  Il  soumettra  à  l'appréciation  de 
la  nation,  par  le  moyen  de  lettres,  de  publications 
dans  les  journaux  ou  de  discours  prononcés  dans  dif- 
férentes occasions  dans  les  districts  ou  départe- 
ments, l'attitude  plus  ou  moins  hésitante  et  anti-pré- 
sidentielle des  membres  du  Congrès.  Or,  l'on  sait  que 
la  rumeur  populaire  n'est  pas  passagère  et  fugitive 
aux  Etats-Unis  ;  au  contraire,  elle  est  tenace  et,  par 
suite,  extrêmement  redoutée.  Ecoutons,  d'ailleurs  à 
ce  sujet,  M.  Bryce  :  «  Il  n'est  point  de  pays  où  l'opi- 
nion publique  soit  aussi  puissante  qu'aux  Etats-Unis.  » 
Et  ailleurs,  «  au-dessus  des  présidents  et  des  gouver- 
neurs d'Etat,  au-dessus  du  Congrès  et  des  législa- 
teurs d'Etat,  au-dessus  de  la  Convention  et  de  la 
vaste  machine  des  partis  se  dresse  l'opinion  publique, 
qui  est  aux  Etats-Unis  la  grande  source  du  pouvoir, 
le  maître  de  tous  les  serviteurs  qui  tremblent  devant 
lui  » !. 

(I)  Bryce.  La  République  américaine,  t.  III,  p.  329  et  351. 
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D'autres  auteurs  sont  absolument  de  l'avis  de 
M.  Bryce.  De  Tocqueville,  par  exemple,  nous  dit  que 
«  le  peuple  règne  sur  le  monde  politique  américain. 
Il  est  la  cause  et  la  fin  de  toutes  choses,  tout  en  sort 
et  tout  s'y  absorbe  1  ». 

Dès  lors,  les  membres  des  Chambres  doivent 
compter  avec  l'opinion  de  la  nation;  aussi,  le  plus 
souvent,  n'attendent-ils  pas  qu'elle  soit  déchaînée 
contre  eux,  et  donnent-ils  satisfaction  à  la  volonté 
du  Président,  représentant  direct  de  la  nation.  Les 
occasions  dans  lesquelles  le  Président  de  la  Républi- 
que recourt  à  cette  voie  extraordinaire  sont  très 
rares,  car  les  parlementaires  n'attendent  pas,  pour  se 
soumettre,  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en  arrive 
à  cette  mesure  sévère  et  qui  pourrait  être,  pour  eux, 
funeste. 

Nous  le  voyons,  le  droit  d'initiative  du  Président 
est  de  la  plus  haute  importance  aux  Etats-Unis, 
surtout  lorsqu'il  est  en  bons  rapports  avec  le  Congrès, 
ou  lorsqu'il  jouit  de  la  plus  grande  popularité  au  sein 
de  la  nation.  Dans  ce  dernier  cas,  il  peut  mener  à 
bonne  fin  son  entreprise  et  forcer  adroitement  la 
main  aux  Chambres  en  les  menaçant  d'un  appel  à  la 
nation  si  elles  hésitent  à  ne  pas  lui  donner  satis- 
faction . 

En  résumé,  le  Président  de  la  République  améri- 


(1)  De  Tocqueville.  De  la  démocratie  en  Amérique,  t.  I,  p.  90. 
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caine,  bien  que  non  investi  par  la  Constitution  du 
droit  d'initiative,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  droit  d'aller  en 
personne  devant  les  Chambres,  bien  qu'il  n'y  soit 
même  pas  représenté  par  ses  ministres  et  bien  qu'il 
soit  en  opposition  constante  avec  le  fameux  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  Président,  disons- 
nous,  ne  joue  pas  moins  un  rôle  tout  à  fait  décisif 
dans  l'élaboration,  la  confection  et  l'exécution  des 
lois.  «  Les  Américains  abandonnent  le  pouvoir  à  leur 
Président  aussi  complètement  que  les  citoyens  anglais 
l'abandonnent  pour  un  certain  temps  à  leurs  Cham- 
bres )>.  Le  Président  américain  est  donc  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  tout  aussi  bien  que  de  la  nation;  en 
plus,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  législatifs  qu'il  s'arroge, 
bien  loin  d'obéir  à  la  volonté  du  Congrès,  il  lui  im- 
pose, au  contraire,  bien  souvent  la  sienne. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  Président  français.  Il  a 
lui  aussi  le  droit  de  message,  mais  en  principe  il 
n'use  jamais  de  cette  prérogative.  Je  sais  bien  que  la 
cause  en  est  dans  Je  Gouvernement  de  cabinet  et  dans 
l'élection  du  Président,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  nous  apparaît  comme  indifférent  aux  opi- 
nions législatives. 

Ce  sont  ses  ministres  qui  ont  à  charge  cette  lourde 
tâche,  savoir  l'élaboration  et  la  confection  des  lois  ; 
ce  sont  eux  qui  en  supportent  aussi  toute  la  responsa- 
bilité. C'est  le  ministre  et  non  pas  le  Président  de  la 

République,  qui  est  le  véritable  initiateur  des  lois. 
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Ce  n'est  pas  tout,  car  lorsqu'il  «  a  arrêté  les  projets 
que  comporte  sort  programme,  le  moment  est  venu 
de  les  présenter  et  de  les  défendre;  c'est  alors  qu'il 
convient  de  soutenir  contre  la  multitude  des  amen- 
dements l'intégrité  et  l'harmonie  de  son  œuvre,  de  ne 
céder  qu'à  bon  escient  et  sur  des  points  secondaires, 
de  lutter  énergiquement,  en  faisant  appel  à  la  disci- 
pline de  la  majorité,  pour  le  maintien  de  ce  qui  a  paru 
nécessaire  et  essentiel.  Les  projets  de  loi  du  cabinet 
n'ont  pas  dû  être  conçus  comme  des  œuvres  de 
hasard.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  être  abandonnés 
aux  hasards  des  luttes  parlementaires,  quand  il  y  a 
moyen  de  les  défendre  pied  à  pied  et  jusqu'au  vote, 
dût  le  sort  du  Cabinet  être  lié  à  leur  sort 1  ». 

Comme  on  le  voit,  le  Président  de  la  République 
reste  dans  l'ombre;  c'est  le  cabinet  ministériel  qui,  à 
ses  risques  et  périls,  est  partout  à  la  tête  de  tout. 
Bref,  pour  conclure  comme  M.  J.  Barthélémy,  le 
Président  «  n'a  pas  djopinion  sur  les  mesures  qui 
intéressent  le  pays  tout  entier.  Il  signe  à  quelques 
mois  d'intervalle  les  projets  les  plus  contradictoires; 
sa  signature  recommande  au  Parlement  l'adoption 
d'une  mesure  radicale;  mais  quelques  mois,  peut-être 
quelques  jours  après,  il  la  retire?  A-t-il  changé  de 
doctrine?  Non,  il  n'a  pas  de  doctrine.  Il  a  seulement 
changé  de  ministère.  Et  il  doit  se  féliciter  que  l'opi- 


(1)  Lefebvre  :  Etude  sur  les  lois  constitutionnelles  de  1875  p.  138. 
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nion  publique  considère  comme  une  pure  formalité 
sans  importance,  comme  un  geste  sans  portée  l'ini- 
tiative présidentielle;  sinon,  la  magistrature  suprême 
serait  déconsidérée  par  ces  fluctuations,  et  on  regret- 
terait que  le  Président  de  la  République  ne  soit  pas 
comme  le  roi  d'Angleterre  privé  d'une  attribution  for- 
melle aussi  dangereuse  pour  lui1  ». 


3°  Droit  de  veto 

Le  Président  de  la  République  française  a,  comme 
nous  l'avons  vu,  une  grande  quantité  de  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  Constitution  de  1875. 
Mais  il  en  a  beaucoup  trop  pour  qu'il  puisse  les 
exercer  librement;  aussi  aurait-il  mieux  valu  qu'on 
lui  accordât  a  le  pouvoir  ».  Muni  du  droit  de  veto,  il 
aurait  pu  faire  respecter  sa  qualité  de  représentant  de 
la  nation  qu'il  ne  représente  qu'indirectement,  puis- 
qu'il esf  l'élu  direct  des  Chambres. 

Le  Président  de  la  République  n'a  pas  un  droit  de 
veto  absolu.  Les  Constituants  de  1875  n'ont  pas  voulu 
le  lui  donner,  car  ils  ont  craint  de  lui  accorder  un 
pouvoir  despotique.  Et  cependant,  avec  notre  système 

(1)  Barthélémy.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républi- 
ques modernes,  p.  692. 


—  108  — 

parlementaire,  il  n'y  avait  pas  à  redouter  de  la  part 
du  Président  un  abus  de  sa  force  et  de  sa  puissance, 
car  notre  régime  constitutionnel  l'aurait  entravé  dans 
sa  marche  en  lui  dressant  des  barrières  infranchis- 
sables. D'ailleurs,  n'en  avons-nous  pas  un  exemple 
remarquable  dans  le  régime  parlementaire  de  l'An- 
gleterre? Le  droit  de  veto  est,  comme  on  l'a  dit,  la 
conséquence  logique  de  la  responsabilité  ministérielle 
et  de  l'irresponsabilité  du  chef  de  l'Etat.  Dès  lors, 
puisque  en  France  les  ministres  seuls  sont  responsa- 
bles devant  les  Chambres,  non  seulement  de  leur 
conduite  propre,  mais  encore  de  celle  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  pourquoi  la  Constitution  a-t-elle 
refusé  à  ce  dernier  le  droit  de  veto  ?  C'est  là  un  fait 
que  les  Constituants  eux-mêmes  de  1875  ne  pour- 
raient expliquer  logiquement. 

Au  contraire,  en  Amérique  «  la  Constitution  a 
ordonné  que  communication  serait  faite  au  Président 
des  Etats-Unis  de  tous  les  actes  législatifs  du  Con- 
grès, quelqu'en  fut  le  titre,  afin  que  ce  haut  fonc- 
tionnaire puisse,  en  temps  utile,  frapper  d'un  veto 
ceux  d'entre  eux  qu'il  jugerait  inopportuns,  incons- 
titutionnels, dictés  par  l'esprit  de  faction  ou  de  parti, 
par  des  impulsions  régionales  ou  manifestant  des 
tendances  à  des  usurpations  de  pouvoirs,  etc1  ». 

Cependant,  si  ce  droit  de  veto  n'a  pas  été  donné 


(1)  Carlier.  La  République  américaine,  t.  II,  p.  460. 
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expressément  par  la  Constitution,  les  constituants  de 
1875  ont  abandonné  entre  les  mains  du  Président  un 
autre  moyen  très  efficace.  En  effet,  il  est  certaines  lois 
que  les  Chambres  votent  rapidement,  presque  sans 
discussion,  surtout  à  l'approche  de  la  clôture  des 
sessions.  Aussi,  le  Président  de  la  République  a-t-il 
été  désigné  pour  veiller  à  la  bonne  confection  des 
lois.  Avec  son  calme,  son  sang-froid  et  ses  connais- 
sances de  la  situation,  dont  le  plus  souvent  il  est 
imbu,  par  la  menace  d'une  nouvelle  délibération,  il 
arrivera  à  maîtriser  le  Parlement  et  finira  par  l'amener 
à  réglementer  d'une  façon  parfaite  les  lois. 

a  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Pré- 
sident peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux 
Chambres  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être 
refusée  ».  Ainsi  s'exprime  la  loi  du  16  juillet  1875, 
dans  son  article  7.  Le  chef  de  l'Etat  exercerait  donc 
une  sorte  de  veto  suspensif,  puisqu'il  aurait  pour 
effet  d'arrêter  les  Chambres  dans  leur  décision.  Mais 
il  n'en  est  rien,  car,  si  le  Président  a  le  droit,  en 
théorie,  de  demander  une  seconde  délibération,  en 
pratique,  il  n'en  use  jamais.  Nous  l'avons  vu  plus 
haut,  en  étudiant  le  paragraphe  2  du  chapitre  3. 

En  France,  on  n'est  pas  partisan  du  veto;  la  nation 
verrait  d'un  mauvais  œil  le  Président  s'immiscer 
dans  les  affaires  législatives;  le  principe  de  la  sépa- 
ration du  pouvoir  est  trop  vif  et  trop  tenace  dans  les 
esprits,  pour  que  le  Président  puisse  aller  à  rencontre 
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du  Parlement  et  se  déclarer  par  suite  son  égal  ou  son 
supérieur .  en  matière  législative.  Au  contraire,  le 
peuple  français  regarde  le  chef  de  l'Etat  comme  le 
fidèle  serviteur  des  Chambres. 

Le  Président  américain,  qui  dirige  toutes  les  affaires 
des  Etats,  qui  aj'œil  et  la  main  à  tout,  en  un  mot, 
qui  tient  seul  les  guides  du  Gouvernement,  est  res- 
ponsable de  sa  conduite.  Sans  doute,  il  est  entouré 
de  ministres  nommés  avec  le  consentement  du  Sénat, 
et,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  révoqués  par  lui 
seul  et  responsables  seulement  devant  lui.  Mais  peu 
importe  que  les  Chambres  leur  soient  hostiles,  peu 
importe  qu'elles  votent  leur  renvoi  ou  leur  révoca- 
tion; le  Président  seul  aura  voix  au  chapitre  et  il 
gardera  ses  ministres  tant  qu'il  lui  plaira,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  assez. 

Ls  Président  des  Etats-Unis,  représentant  direct 
de  la  nation,  puisqu'il  est  élu  par  elle,  exerce  dans 
toute  sa  force  et  dans  toute  son  étendue  la  préroga- 
tive du  droit  de  veto,  que  lui  accorde  la  Constitution 
et  le  peuple  le  soutient  hardiment  dans  cette  voie, 
;  Pour  en  revenir  à  notre  Constitution  de  1875,  voici 
ce  qu'elle  nous  dit  dans  son  article  7.  Si  le  Président 
de  la  République  signe  le  projet  de  loi  qui  lui  est  pré- 
senté par  le  Parlement,  la  loi  est  définitive  et  la  pro- 
mulgation en  est  prononcée  presque  immédiatement. 
Si  le  .Président  refuse  d'apposer  sa  signature  au  bas 
de  la  loi  votée  par  les  Chambres,  il  leur  adresse  un 
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message  motivé  demandant  une  nouvelle  délibération. 
Dès  lors,  si  le  projet  n'obtient  pas  dans  Les  deux 
Chambres  une  nouvelle  majorité,  le  projet  tombe.  Au 
contraire,  s'il  obtient  la  majorité  (fût-elle  relative, 
peu  importe),  le  projet  est  définitivement  adopté,  il 
devient  loi,  malgré  le  Président;  de  plus,  ce  dernier 
est  obligé  de  la  promulguer. 

En  Amérique,  les  choses  ne  se  passent  pas  tout  à 
fait  de  la  même  manière,  car  la  Constitution  de  1787 
décide  dans  son  article  2,  section  7,  que  «  tout  bill 
qui  aura  reçu  l'approbation  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  représentants  sera,  avant  de  devenir  loi,  présenté 
au  Président  des  Etats-Unis  ;  s'il  l'approuve,  il  y 
apposera  sa  signature,  sinon  il  le  renverra  avec  ses 
objections,  à  la  Chambre  dans  laquelle  il  aura  été 
proposé.  Si,  après  cette  seconde  discussion,  deux 
tiers  à  la  Chambre  se  prononcent  en  faveur  du  bill,  il 
sera  envoyé,  avec  les  objections  du  Président,  à 
l'autre  Chambre  qui  le  discutera  également  ;  et  si  la 
même  majorité  l'approuve,  il  deviendra  loi  ;  mais  en 
pareil  cas,  les  votes  des  Chambres  doivent  être  donnés 
par  oui  ou  par  non,  et  les  noms  des  personnes  votant 
pour  ou  contre  seront  inscrits  sur  le  Journal  de  leur, 
Chambre  respective.  Si  dans  les  dix  jours  (les 
dimanches  non  compris),  le  Président  ne  renvoie 
point  un  bill  qui  lui  aura  été  présenté,  ce  bill  aura 
force  de  loi,  comme  s'il  l'avait  signé,  à  moins  cepen- 


dant  que  le  Congrès,  en  s'ajournant,  ne  prévienne  le 
renvoi  ;  alors  le  bill  ne  sera  point  loi  ». 

Le  parti  politique  qui  a  fait  l'élection  du  Président, 
conservant  la  majorité  au  Congrès,  sera  évidemment 
et  en  principe,  toujours  favorable  au  Président.  Elle 
lui  sera  d'autant  plus  favorable  qu'elle  a  beaucoup 
à  attendre  de  lui.  Dès  lors,  grâce  à  cette  majorité, 
les  lois  votées  par  les  Chambres  seront  en  commu- 
nauté d'idées  avec  la  politique  présidentielle  ;  les  bills 
votés  rentreront  absolument  dans  les  vues  du  Prési- 
dent. Dès  lors,  on  le  comprend,  le  droit  de  veto  n'a 
pas  ici  sa  raison  d'être,  puisque  le  Président  n'a  pas 
à  en  user. 

Mais  la  solution  change  quand  cette  majorité  se 
déplace,  lorsque  le  Président  ne  peut  plus  compter 
au  Congrès  sur  cette  majorité,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  d'une  minorité.  Ici,  le  Président  ne  va  pas 
dormir  tranquille  sur  ses  deux  oreilles,  puisqu'il  est 
sûr  que  les  Chambres  lui  sont  contraires.  Aussi  va-t-il 
user  fréquemment  de  sa  prérogative;  souvent  il  frap- 
pera, et  en  toute  liberté,  du  veto  les  bills  votés  qui  ne 
lui  plairont  pas.  La  nation  ne  le  regarde-t-elle  pas 
comme  responsable  de  l'accomplissement  des  actes 
législatifs?  Ne  faut-il  pas  que  ce  droit  de  veto  qu'elle 
lui  a  donné  joue  dans  maintes  circonstances? 

En  France,  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  le  Prési- 
dent de  la  République  qui  est  responsable;  derrière 
lui  sont  les  ministres  qui  ont  tout  à  supporter.  Quand 
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il  y  a  une  faute  commise,  une  loi,  par  exemple,  votée 
et  qui  est  contraire  aux  vœux  de  la  nation,  le  Prési- 
dent ne  peut  rien  faire  pour  en  empêcher  l'applica- 
tion ;  au  contraire,  n'étant  muni  que  d'un  droit  de 
veto  purement  platonique,  il  devra  la  promulguer. 
Quant  à  la  faule  commise,  ce  n'est  pas  lui  qui  en  sup- 
portera les  conséquences;  elle  retombera  sur  ses  mi- 
nistres, ces  derniers  n'auront  qu'à  l'expier;  ils  n'auront 
qu'à  s'en  aller  et  ils  seront  remplacés  par  d'autres. 
Le  Président  de  la  République  seul  restera  jusqu'à 
l'expiration  de  son  septennat. 

Les  Constituants  de  Philadelphie  n'avaient  pas  été, 
tout  d'abord,  d'accord  sur  le  genre  de  veto  qu'il  y 
avait  lieu  d'accorder  au  Président  des  Etats-Unis. 
Certains  proposaient  un  veto  absolu  ,  d'autres  un  veto 
suspensif  dans  le  but  de  fortifier  les  prérogatives  de 
l'exécutif.  Ce  furent  les  partisans  du  veto  suspensif 
qui  l'emportèrent,  car  l'exemple  que  leur  donnait 
l'Angleterre  était  des  plus  décisifs.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  effet,  le  roi  avait  un  veto  absolu  mais 
n'en  usait  jamais.  Aussi,  accorda-t-on  au  Président 
américain  le  veto  suspensif,  car  on  craignit  qu'en 
Amérique,  comme  en  Angleterre,  le  veto  ne  tombât 
en  désuétude.  Si  les  Constituants  de  Philadelphie 
donnaient  une  prérogative  à  leur  Président  c'était  dans 
un  but  d'utilisation. 

La  Chambre  des  représentants  a  essayé  pendant 
quelque  temps  de  tenir  tête  au  Président  en  paraly- 
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sant  son  droit  de  veto.  Pour  cela,  elle  joignait  à  la  loi 
des  finances,  qu'elle  soumettait  à  la  signature  du  Pré-, 
sident,  des  actes  additionnels  n'ayant  aucun  rapport 
avec  cette  loi,  appelés  «  political  riders  »  ou  «  tacking 
bills  ».  Dès  lors,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  pou- 
vait user  de  son  droit  de  veto,  car,  dans  le  cas  con- 
traire, il  supprimait  lui-même  ses  crédits. 

Ces  dispositions  étaient  employées  lorsque  les 
Chambres  se  méfiaient  du  Président,  lorsqu'elles 
voulaient  lui  imposer  leur  volonté. 

Le  premier  «  political  rider  »  fut  employé  contre  le 
président  Johnson.  Ce  rider  lui  enlevait,  au  profit  de 
Grant,  le  commandement  de  l'armée.  Il  y  avait  bien 
là  un  acte  inconstitutionnel  ;  mais,  malgré  les  protes- 
tations de  Johnson,  le  rider  ne  produisit  pas  moins 
ses  effets,  et  Grant  le  remplaçait. 

Ainsi,  la  Chambre  des  représentants  sortait  victo- 
rieuse de  la  lutte  ;  elle  fut  encouragée  dans  cette  voie, 
et,  plus  que  jamais,  les  «  riders  »  et  les  «  bills  »  vin- 
rent s'ajouter  à  la  loi  des  finances.  C'est  ainsi  que, 
de  1862  à  1875,  387  dispositions  de  ce  genre  furent 
jointes  à  la  loi  des  finances. 

En  1873,  Grant  avait  protesté  énergiquement  contre 
cette  coutume  honteuse. 

Le  président  Hayes,  toujours  en  conflit  avec  les 
Chambres,  s'écriait  :  a  Maintenir  cette  coutume  serait 
établir  un  changement  radical  dangereux  et  inconsti- 
tutionnel dans  le  caractère  de  nos  institutions...  ;  elle 
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aboutirait  à  consolider  un  pouvoir  despotique  et  sans 
contrôle  entre  les  mains  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. Une  simple  majorité  de  la  Chambre  deviendrait 
le  Gouvernement  lui-même.  Le  pouvoir  exécutif  ne 
serait  plus  que  ce  que  le  voulaient  les  auteurs  de  la 
Constitution,  une  branche  égale  et  indépendante  du 
Gouvernement.  » 

De  même,  le  président  Arthur,  le  5  novembre  1882, 
s'éleva  avec  violence  contre  cette  mesure  du  «  poli- 
tical  rider.  » 

Enfin,  la  Chambre  des  représentants,  comprenant 
qu'il  y  avait  là  une  cQutume  dégradante  pour  le  pou- 
voir législatif,  l'abandonna  définitivement. 

Désormais,  tout  acte  législatif  du  Congrès  doit  être 
volé  par  les  deux  Chambres  et  signé  par  le  Président 
deja  République.  Si  le  Président  ne  veut  pas  signer, 
il  use  du  droit  de  veto.  Ce  droit  lui  fut  accordé  pour 
deux  motifs  :  d'abord,  pour  sauvegarder  l'indépen- 
dance de  l'exécutif,  pour  empêcher  sur  lui  tout  em- 
piétement du  législatif;  en  second  lieu,  dans  le  but  de 
garantir  le  pays  contre  le  vote  de  lois  mauvaises  et 
funestes. 

La  nation  trouve  bon  que  le  Président  use  fré- 
quemment du  droit  de  veto,  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
un  auteur  bien  connu  que  la  nation  a  pris  l'habitude 
de  voir  dans  la  personne  de  son  Président  un  tribun 
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du  peuple  chargé  de  protéger  les  citoyens  contre  le 
Congrès  \ 

Le  Président,  par  son  droit  de  veto,  est  donc  regardé 
comme  un  tribun  du  peuple,  envoyé  en  délégation  au 
Congrès.  C'est  lui  qui  y  représente  le  peuple  sans  y 
figurer,  c'est  lui  qui  le  défend. 

Lorsque  la  loi  frappée  de  veto  ne  réunira  pas,  dans 
une  nouvelle  délibération,  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents,  la  loi  tombera.  Mais  dans  le 
cas  contraire,  lorsque  cette  majorité  des  deux  tiers 
sera  acquise,  la  loi  sera  définitive  à  rencontre  du  Pré- 
sident. Dans  ce  cas,  le  Président  battu  ne  jouira  pas 
de  la  prérogative  dont  dispose  le  Président  français. 
Il  n'aura  pas,  comme  ce  dernier,  le  droit  de  dissolu- 
tion, en  soumettant  le  conflit  au  corps  électoral. 

En  France,  lorsque  les  Chambres  ont  voté  une  loi, 
pour  qu'elle  soit  définitive  il  faut  qu'elle  soit  soumise 
à  la  signature  du  Président  de  la  République.  Si  ce 
dernier  refuse  de  promulguer  une  telle  loi  qui  lui 
paraît  mauvaise,  il  peut  demander  une  nouvelle  déli- 
bération aux  Chambres,  délibération  qui  ne  peut-être 
refusée.  Evidemment,  il  ne  faut  pas  voir  là  un  droit 
de  veto  absolu  au  profit  du  Président,  mais  toujours 
un  droit  plus  élevé  que  celui  qu'accorde  le  veto  sus- 
pensif, puisque  la  loi  votée  par  le  Parlement  tombe 

(I)  Ostrogorski.  La  Démocratie  et  l'organisai  ion  des  parfit 
Paris,  1903,  II,  p.  517. 
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si  elle  ne  réunit  pas  dans  cette  nouvelle  délibération 
la  majorité  des  suffrages. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  du  veto,  nous  cons- 
tatons aussi  de  grandes  différences,  bien  que  les 
deux  Constitutions,  française  et  américaine,  se  res- 
semblent, néamoins,  en  quelque  point.  En  effet,  les 
deux  Présidents  agissent  par  le  moyen  d'un  «  mes- 
sage motivé  »  ;  mais  d'un  autre  côté,  tandis  que  le 
Président  français  dispose  d'un  délai  de  un  mois  pour 
adresser  aux  Chambres  son  message  qui  n'a  pas  droit 
de  priorité,  tandis  qu'une  majorité  relative  est  suffi- 
sante, le  Président  américain,  au  contraire,  ne  dis- 
pose que  d'un  délai  de  dix  jours;  en  outre,  il  est  dans 
l'obligation  d'adresser  son  message  à  la  Chambre  où 
le  bill  a  pris  naissance,  et  il  doit  obtenir  une  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  présentes  dans  chacune  des 
deux  Chambres. 

Il  faut  que  tout  bill  voté  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants  ait,  pour  acquérir  force  de  loi,  le 
consentement  du  Président  des  Etats-Unis.  Si  ce 
dernier  le  signe,  le  bill  est  définitif,  il  devient  loi.  Si 
le  Président  le  refuse,  le  Président  le  renvoie 
à  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance,  en  indiquant 
évidemment,  les  motifs  pour  lesquels  il  oppose  son 
veto;  copie  en  est  reprise  sur  les  registres  des  séances 
de  la  Chambre  et  une  nouvelle  délibération  est  ouverte. 
Dès  lors,  si  les  deux  tiers  des  membres  présents 
maintiennent  leur  premier  vote,  la  Chambre  saisie 
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passe  le  bill  de  nouveau  voté  au  Sénat  et  si  ce  dernier 
le  vole  aussi  à  la  même  majorité  des  deux  tiers,  le 
veto  du  Président  ne  produit  plus  d'effet,  car  le  bill 
est  définitif,  il  devient  loi.  A  la  suite  de  ce  dernier 
vote,  le  nom  des  représentants  qui  ont  voté  pour  ou 
contre  est  inscrit  sur  les  registres  de  chacune  des 
deux  Chambres.  Lorsque  le  Président  ne  retourne 
pas  dans  les  dix  jours  le  bill  aux  Chambres,  ce  bill 
devient  loi,  à  moins,  dit  l'article  1,  section  7,  para- 
graphe 2  de  la  Constitution  de  1787,  qu'un  ajourne- 
ment du  Congrès  dans  l'intervalle  de  ce  délai  n'ait 
empêché  le  Président  d'exercer  son  veto  en  temps 
utile,  auquel  cas  ce  bill  serait  considéré  comme  non 
avenu. 

A  côté  de  ce  droit  de  veto  dont  jouit  le  Président 
de  la  République  des  Etats-Unis,  il  en  est  un  autre 
d'une  forme  tout  à  fait  spéciale  qui  offre  de  grands 
résultats.  Il  agit  sans  tapage,  en  se  glissant  dans  la 
procédure  législative,  se  gardant  bien  d'intervenir 
directement  et  d'une  façon  énergique.  Nous  voulons 
parler  du  veto  de  poche,  du  a  pocket  veto  »,  en  vertu 
duquel  le  bill  voté  par  les  Chambres  tombe,  si  le  Pré- 
sident ne  le  signe  pas  dans  un  certain  délai,  avant 
l'expiration  de  la  session. 

Ce  «  pocket  veto  »  s'exerce  lorsque  le  Congrès, 
après  avoir  voté  une  loi  non  signée  par  le  Président, 
s'ajourne  avant  le  délai  de  dix  jours.  Dès  lors,  le 
bill  tombe  définitivement  et  malgré  l'opposition  du 
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Congrès.  Si  ce  dernier  tient  à  ce  qu'il  soit  voté,  il 
n'aura  qu'à  le  reprendre  pendant  le  cours  d'une  autre 
session  afin  que  le  Président  ne  puisse  se  refuser  à 
donner  une  solution  précise. 

Ce  droit  de  «  pocket  veto  »  fortifie  le  pouvoir  du 
chef  de  l'Union,  car  sans  lui,  le  veto  proprement  dit 
serait  peut-être  peu  efficace.  En  outre,  ce  «  pocket 
veto  »  est  un  stimulant  pour  le  Congrès,  car  il  pousse 
les  congressistes  à  agir  rapidement  et  sûrement  pen- 
dant le  cours  de  la  session. 

En  résumé,  le  Président  français,  en  vertu  de  la 
Constitution,  a  seulement  le  droit  de  demander  une 
deuxième  délibération  aux  Chambres,  droit  dont  il 
n'use  jamais.  Et  cependant  «  l'exercice  effectif  du 
veto  serait  l'acte  par  lequel  le  Président  de  la  Répu- 
blique affirmerait  de  la  façon  la  plus  nette  sa  qualité 
de  représentant.  Qu'on  fasse  du  Président  de  la 
République  un  représentant  véritable  et  il  exercera 
son  droit  de  veto.  Qu'on  ne  se  préoccupe  pas  dé 
fortifier  les  attributions  du  Président  de  la  Répu- 
blique, qu'on  le  fortifie  d'abord  lui-même.  Il  a  assez 
de  «  pouvoirs  »,  c'est  «  le  pouvoir  »  qui  lui  manque. 
Et  le  pouvoir,  ce  ne  sont  pas  les  textes,  quelque 
hautes  qu'en  soient  les  dispositions,  ce  ne  sont  pas 
les  textes  qui  le  donnent  :  c'est  le  peuple.  Si  l'on 
attend  du  Président  de  la  République  un  exercice 
effectif  de  ses  attributions,  il  faut  lui  permettre  d'aller 
puisera  cette  source  unique...  Sans  doute,  le  Prési- 
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dent  est  «  indirectement  »  l'élu  delà  notion;  mais  il 
est  1  élu  «  direct  »  du  Parlement  »  \ 

Le  Président  américain  a  le  droit  de  veto  ou  de 
((  pocket  veto  »  selon  les  circonstances.  Cette  attri- 
bution est  décisive  dans  une  foule  de  cas  et  par  suite 
est  une  arme  puissante  et  redoutable  entre  les  mains 
du  Président,  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  droit  de  veto  est  fort  à  la  mode  en  Amérique  ; 
le  Président  de  la  République  en  use  très  fréquem- 
ment et  cela,  nous  dit  M.  Bryce,  pour  deux  raisons  : 
«  La  première,  c'est  que  le  Président  étant  un  magis- 
trat électif  et  non  héréditaire,  est  responsable  devant 
le  peuple.  Il  est  à  ses  yeux  un  organe  destiné  à 
corriger  la  précipitation  et  le  manque  de  réflexion  de 
ses  représentants  que  les  auteurs  de  la  Constitution 
estimaient  les  plus  redoutables  de  leurs  défauts  ; 
mais  il  a  surtout  la  mission  de  réfréner  leur  tendance, 
dont  l'expérience  a  montré  le  péril  à  céder  aux  injonc- 
tions de  quelques  groupes  d'électeurs,  ou  à  leurs 
convoitises  personnelles.  La  seconde  raison  est  que 
le  veto  ne  produit  d'effet  qu'à  la  condition,  pour  le 
Président,  de  réunir  dans  chacune  des  Chambres  du 
Congrès,  une  minorité  de  plus  du  tiers;  il  trouve, 
dans  une  minorité  de  cette  importance,  partageant  sa 
responsabilité,  un  encouragement  à  résister  aux 
menaces  de  la   majorité,  tandis  que  s'il  n'a  pas 

(1)  J.  Barthélémy  :  op.  cit.,  p.  731. 
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d'appui  solide  dans  l'opinion  publique,  son  opposi- 
tion sera  aisément  annihilée  »*. 

En  France,  avons-nous  dit,  le  droit  de  veto  n'a 
jamais  été  utilisé,  parce  que  le  régime  parlementaire 
lui  est  contraire;  il  est  impopulaire;  son  exercice 
serait  regardé  comme  une  violation  de  la  Constitu- 
tion, comme  un  coup  d'Etat.  — En  Amérique,  le  veto 
jouit  de  la  plus  grande  popularité.  Voici  ce  qu'en  dit, 
en  effet,  M.  Bryce  :  «  Bien  loin  d'exciter  le  déplaisir 
du  peuple  en  résistant  à  la  volonté  de  ses  représen- 
tants, le  Président  conquiert  généralement  la  popula- 
rité par  un  usage  hardi  de  son  droit  de  veto...  La 
nation  qui  a  souvent  de  bonnes  raisons  pour  se 
méfier  du  Congrès,  lequel  est  un  corps  susceptible 
d'être  mû  par  des  influences  privées  désastreuses, 
ou  de  déférer  aux  clameurs  de  quelque  secte  bruyante 
au  dehors,  s'en  rapporte  à  l'homme  de  son  choix 
pour  le  maintien  de  la  Constitution.  En  «  tuant  »  plus 
de  projets  de  loi  que  tous  ses  prédécesseurs  ensem- 
ble, M.  Cleveland  s'est  élevé  dans  l'opinion  publique 
et  a  augmenté  les  chances  de  sa  réélection  1  ». 

4°  DROIT  DE  GRACE 

«  Ce  serait  de  la  mauvaise  politique  de  placer  dans 
la  même  personne  le  pouvoir  de  condamner  et  celui 

(1)  Bryce  :  op.  cit.,  tome  1,  p.  95. 
(1)  Bryce.  Op.  cit.,  t.  I,  p.  55. 
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de  pardonner.  Cette  erreur  politique  obligerait  sou- 
vent le  magistrat  à  se  contredire  lui-même,  à  faire  et 
défaire  ce  qu'il  aurait  décidé  ;  elle  amènerait  la  masse 
du  peuple  à  confondre  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste, 
parce  qu'on  ne  saurait  pas  nettement  si  le  prisonnier 
a  été  déchargé  de  l'accusation  par  la  preuve  de  son 
innocence  ou  si  on  lui  a  pardonné  son  crime'  ». 

En  France,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  «  le  Président  a  le  droit  de  faire  grâce; 
les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une 
loi  ».  Ce  droit  de  grâce,  disons-le  tout  de  suite,  a  été 
accordé  au  Président  de  la  République  pour  trois 
raisons:  d'abord,  «  parce  que  c'est  une  atteinte  moins 
grave  à  la  loi  pénale  que  l'amnistie  »  ;  en  outre,  parce 
qu'elle  est  «  une  mesure  individuelle,  et  qu'à  ce  titre 
elle  rentre  plutôt  dans  la  fonction  de  l'exécutif  »  ; 
enfin,  parce  que  le  Président,  par  les  renseignements 
précis  et  exacts  qui  lui  auront  été  fournis  par 
ses  subordonnés,  pourra  çn  faire  une  application 
équitable. 

De  même,  en  Amérique,  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  le  droit  a  d'accorder  grâce  et  pardon  pour  les 
crimes  commis  contre  les  Etats-Unis,  sauf  au  cas 
d'impeachment;  or,  ce  droit  comprend...  non  seule- 

(1)  Blackstone.  Commentaire  du  Code  criminel  d'Angleterre^ 
t.  II,  p.  186. 
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ment  le  droit  de  grâce  proprement  dit,  mais  encore 
le  droit  d'amnistie  individuelle  w1. 

Il  n'est  pas  facile  de  bien  faire  jouer  le  droit  de 
grâce.  Montaigne,  dans  ses  Essais,  disait  à  propos 
du  pouvoir  royal  «  le  plus  aspre  et  difficile  mestier  du 
monde,  à  mon  gré,  c'est  de  faire  dignement  le  roy.  » 
Nous  pourrions  appliquer  cette  maxime  au  droit  de 
grâce.  Il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  bien 
juger;  il  faut  savoir  accorder  le  pardon,  il  faut  savoir 
aussi  le  refuser,  et  cela  non  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  législation,  mais  encore  dans  l'intérêt  social. 
Mieux  vaut  faire  grâce  à  cent  coupables,  dit-on  sou- 
vent, que  de  condamner  un  innocent.  Mais  «  tracer 
des  règles  précises  pour  l'exercice  du  droit  de  grâce, 
serait  l'assimiler  à  un  jugement,  et  l'on  n'y  trouverait 
plus  l'espèce  de  vague  et  de  latitude  morale  qui  en 
constitue  essentiellement  la  justice  et  l'utilité.  »  Cepen- 
dant, le  Président  n'exerce  pas  le  droit  de  grâce  à  la 
légère.  Ce  n'est  qu'après  avoir  étudié  soigneusement 
les  dossiers  des  condamnés  et  après  une  mûre 
réflexion  qu'il  se  prononce  et  rend,  en  toute  connais- 
sance de  cause,  un  décret  de  confirmation  ou  de 
remise  de  peine.  C'est  en  toute  indépendance  qu'il  se 
prononce,  mais  aussi  en  toute  justice.  C'est  le  Prési- 
dent qui  est  chargé  de  relever  les  sentences  pronon- 
cées par  le  jury  ;  aussi,  s'il  confirme  une  condamnation, 


(1)  Ebren.  L'Amnistie,  p.  524. 
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ne  doit-il  pas  être  regardé  comme  responsable;  c'est 
le  jury  qui  a  rendu  la  décision,  c'est  le  jury  qui 
est  responsable.  Mais  d'un  autre  côté,  si  le  Président 
fait  une  remise  de  la  peine  parce  que  la  cause  lui  a 
paru  juste,  lui  seul  a  à  revendiquer  la  gloire  d'avoir 
jugé  en  bonne  et  loyale  justice. 

Le  recours  en  grâce  est  instruit  sitôt  qu'il  est 
adressé,  en  n'importe  qu'elle  forme,  au  Président  de 
la  République.  D'habitude,  le  chef  de  l'Etat  ne  donne 
de  solution  que  d'après  les  renseignements  qui  lui 
ont  été  fournis  par  les  procureurs  de  la  République, 
par  l'intermédiaire  des  procureurs  généraux  et  des 
ministres  et  par  la  Commission,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  par  le  Bureau  des  grâces. 

Les  décrets  de  grâce  sont  toutes  les  semaines  pré- 
sentés par  les  Ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  ou 
de  la  marine,  selon  qu'il  s'agit  de  civils  ou  de  mili- 
taires, au  Président  de  la  République.  Ces  décrets 
sont  contresignés  à  l'avance  par  le  ministre  respon- 
sable, et  le  chef  de  l'Etat  est  libre  ensuite  de  les 
signer  ou  non  à  sa  fantaisie. 

D'après  les  circulaires  ministérielles  du  27  septem- 
bre 1830  et  du  2  mai  1854,  tout  individu  condamné  à 
mort  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  décision  rendue 
par  le  Président  de  la  République.  De  même,  lors- 
qu'un individu  aura  été  condamné  aux  travaux  forcés 
pour  cinq  ans,  lé  recours  en  grâce  aura  un  effet  sus- 
pensif et  le  condamné  ne  pourra  être  transporté 
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qu'après  la  décision  du  chef  de  l'Etat.  Ces  deux  dis- 
positions sont  encore  de  nos  jours  en  vigueur. 

Le  Président  de  la  République  a  donc  le  droit  de 
grâce.  Il  peut  en  user  autant  qu'il  le  veut  et  sans  res- 
triction aucune.  Le  Parlement,  dans  la  pratique, 
n'exerce  sur  lui  aucun  contrôle,  pas  plus,  bien  en- 
tendu, qu'il  ne  lui  adresse  de  blâme.  De  même,  le 
pouvoir  judiciaire  (à  rencontre  de  ce  qui  se  passait 
sous  l'ancien  régime)  n'a  pas  le  droit  de  lui  adresser 
des  remontrances.  Le  Président  de  la  République 
agit  en  toute  liberté,  et  il  ne  peut  pas  être  déclaré  res- 
ponsable. Au  contraire,  c'est,  en  principe,  le  Ministre 
de  la  justice  qui  est  responsable,  puisque  c'est  lui  qui 
contresigne  les  décrets  de  grâce. 

S'il  s'agit  d'une  condamnation  prononcée  par  les 
conseils  de  guerre,  c'est  le  Ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine  qui  endosse  toute  la  responsabilité. 

S'il  s'agit  de  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
des  colonies,  le  Président  de  la  République  est  mis  à 
couvert  par  le  Ministre  des  colonies. 

En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  qui  est  regardée 
comme  formant  un  tout  avec  la  France,  c'est  le  Garde 
des  sceaux  qui  est  responsable. 

Bien  entendu,  l'exercice  du  droit  de  grâce  appar- 
tient en  propre  au  Président  de  la  République,  et  il 
ne  peut  pas  le  sous-déléguer. 

En  Amérique,  «  le  Président  a  le  pouvoir  d'accorder 
diminution  de  peine  ou  pardon  pour  délits  envers  les 
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Etats-Unis,  excepté  en  cas  de  condamnation  par  le 
Sénat,  sur  mise  en  accusation  par  la  Chambre  des 
représentants.  Ce  pouvoir  s'étend  sur  tous  les  crimes 
commis  dans  les  forts  ou  dans  l'armée  en  général, 
sur  les  crimes  de  mer,  tels  que  piraterie,  traite  des 
nègres,  etc.,  ainsi  que  .dans  le  district  de  Golombia, 
territoire  fédéral  »  l. 

De  cet  article,  il  résulte  que  le  Président  américain 
est  compétent  pour  toutes  les  condamnations  encou- 
rues à  l'occasion  de  crimes  fédéraux.  Et,  étant  seul 
compétent,  le  Président  est  seul  responsable,  devant 
le  Congrès,  de  toutes  les  grâces  qu'il  accorde  aux 
condamnés  coupables  de  crimes  envers  l'Union. 

Il  découle  enfin  de  cet  article  2  que  le  Président 
des  Etats-Unis  ne  peut  pas  «  pardonner  »  les  indivi- 
dus condamnés  par  le  Sénat. 

En  France,  le  chef  de  l'Etat,  dans  les  commutations 
qu'il  fait,  peut  abaisser  les  peines  de  un  ou  de  plu- 
sieurs degrés,  comme  bon  lui  semble,  à  condition 
que  la  peine  nouvelle  qu'il  prononce  soit  plus  faible 
et  de  même  nature  que  la  première.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  pourra  transformer  la  peine  de  mort 
en  peine  de  travaux  forcés  à  perpétuité. 

En  principe,  le  droit  de  grâce  peut  s'appliquer  à 
toutes  les  peines.  Les  transportés,  les  rélégués  et  les 
déportés  peuvent  être  graciés  par  le  Président  de  la 


(1)  Art.  2,  sect.  Il,  §  1er. 
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République  tout  comme  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  à  perpétuité  ou  à  mort. 

En  ce  qui  concerne  les  peines  pécuniaires,  amendes 
et  confiscations,  le  chef  de  l'Etat  peut,  à  sa  fantaisie, 
faire  remise  d'une  amende  civile  ou  pénale,  à  moins, 
évidemment,  qu'il  n'y  ait  mort  du  condamné,  auquel 
cas  le  Président  n'est  plus  compétent  ;  c'est  le  Ministre 
des  finances  qui  est,  dès  lors,  chargé  de  faire  rentrer, 
dans  les  caises  de  l'Etat,  l'amende  considérée  comme 
une  dette  du  Trésor. 

Le  Président  de  la  République  peut  user  du  droit 
de  grâce  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  peines  corpo- 
relles. Il  en  usera  en  ce  qui  concerne  les  peines 
privatives  ou  restrictives  de  la  liberté  de  circuler,  ou 
de  la  peine  de  mort  qui,  naguère,  a  fait  l'objet  des 
plus  vives  attaques.  Aussi,  nous  paraît-il  intéressant 
d'y  revenir  un  peu  en  détail.  Voici,  à  cet  effet,  ce  que 
nous  lisons  dans  La  Dépêche  du  7  janvier  1909  : 
«  Quand  un  dossier  judiciaire  qui  a  entraîné  la  peine 
capitale  est  envoyé  à  l'examen  du  chef  de  l'Etat,  que 
se  passe-t-il?  Ou  le  chef  de  l'Etat  exerce  sa  préroga- 
tive constitutionnelle  du  droit  de  grâce,  ou  il  reste 
silencieux.  Dans  le  premier  cas,  le  Garde  des  sceaux 
contresigne  un  décret  qui  modifie  un  arrêt  de  justice 
et  il  engage  sa  responsabilité  politiqueet,  lecas  échéant, 
il  doit  compte  de  cet  acte  politique  au  Parlement. 

Dans  le  second  cas,  le  Président  de  la  République 
n'ayant  pas  exercé  sa  prérogative  et  étant  resté  silen- 
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cieux,  quelle  est  la  situation?  Le  Garde  des  sceaux 
se  trouve  en  présence  d'un  arrêt  de  juslice  devenu 
définitif;  et,  automatiquement,  en  quelque  sorte,  cet 
arrêt  devient  exécutoire;  il  exerce  ainsi  un  acte  de 
sa  fonction  qui  n'a  plus  rien  de  politique  et  dont  il  ne 
doit  compte  à  personne.  Il  ne  pourrait  manquer  à  cet 
acte  de  sa  fonction  sans  engager  sa  responsabilité 
pénale,  parce  que,  en  arrêtant  le  cours  de  la  justice, 
il  se  rendrait  coupable  de  forfaiture.  Dès  lors,  la 
situation  était  très  simplement  résolue  et  la  question 
de  la  peine  de  mort  ne  pouvait  pas  recevoir  d'autre 
solution  que  celle  qui  lui  avait  été  donnée.  » 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière,  nous  nous 
apercevons  que  les  prédécesseurs  de  M.  Fallières  ont 
plus  ou  moins  usé  du  droit  de  grâce.  Thiers  et  Mac- 
Mahun  ne  se  sont  pas  servi  de  cette  prérogative; 
aussi,  tous  les  condamnés  étaient-ils  exécutés.  A 
leur  époque,  la  peine  de  mort  était  de  droit  naturel. 
C'était,  en  quelque  sorte,  la  loi  du  talion  qui  l'empor- 
tait :  tel  qui  avait  tué  devait,  à  son  tour,  être  tué. 

«  L'opinion  ne  commence  à  s'émouvoir  que  sous  la 
présidence  de  M.  Grévy  (1879-1886  et  1886-1887). 
M.  Grévy  était  nettement  adversaire  de  la  peine  de 
mort;  il  graciait,  autant  dire,  à  tout  coup;  il  graciait 
même  à  répétition  ;  c'est  ainsi  que,  trois  fois,  il  arra- 
cha au  bourreau  le  même  forçat,  trois  fois  condamné 
à  mort  par  le  tribunal  de  Nouméa  pour  attaques  à 
main  armée  contre  des  gardes.  Cependant,  M.  Grévy 
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eut  des  accès  de  sévérité  qui  ne  furent  pas  toujours 
très  logiques.  Il  laissa  avec  raison  guillotiner  Gamahut, 
mais  il  laissa  aussi  guillotiner  le  mystérieux  Campi 
dont  le  crime  cachait  vraisemblablement  un  drame  de 
famille.  » 

Cnrnot,  qu'une  main  cruelle  et  homicide  devait 
enlever  à  l'admiration  de  tous  les  peuples  civilisés, 
usa  fréquemment  du  droit  de  grâce.  Mais  on  abusa, 
sous  sa  présidence,  de  sa  loyauté  et  de  son  bon 
cœur;  aussi  un  grand  nombre  de  crimes  furent-ils 
commis.  Il  y  eut  sous  sa  présidence,  qui  dura  de 
décembre  1887  à  juin  1894,  112  condamnés  à  mort. 
Au  nombre  de  ces  guillotinés,  on  trouve  les  tristes 
figures  de  Vaillant  et  d'Emile  Henry.  Casimir  Périer, 
qui  ne  garda  la  présidence  que  du  27  juin  1894  au 
15  janvier  1895,  utilisa  presque  à  tous  les  instants 
son  droit  de  prérogative.  Aussi  restera-t-il  toujours 
appelé  dans  l'histoire  «  le  père  Coupe-Toujours  »  des 
assassins.  M.  Félix  Faure  fut  très  dément  au  début; 
puis,  étant  donné  la  recrudescence  de  la  criminalité, 
il  fut  obligé  de  sévir.  C'est  ainsi  que,  sous  sa  prési- 
dence, il  y  eut  vingt-deux  exécutions. 

M.  Loubet,  qui  fut  Président  de  1899  à  1906,  ne 
fut  pas  un  partisan  de  la  peine  de  mort  ;  c'est  avec  un 
vif  plaisir  qu'il  l'aurait  vu  disparaître  à  jamais.  C'est 
à  peine  si  en  sept  ans  il  refusa  le  droit  de  grâce  à  deux 
parricides,  indignes  d'avoir  vécu  dans  un  pays  civilisé. 

M.  Fallières  est  aussi  partisan  de  la  suppression 
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de  la  peine  de  mort.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  vérifié 
consciencieusement  les  dossiers  de  Camajore,  de 
Bardy,  de  Boulangier,  d'Everaut,  il  n'a  pas  hésité 
à  les  gracier. 

Nous  avons  prononcé  plus  haut  le  mot  d'amnistie, 
n'est-il  pas  nécessaire  d'en  donner  ici  déplus  amples 
explications?  La  grâce  et  l'amnistie  se  ressemblent  en 
ce  que  toutes  les  deux  ont  pour  objet  de  tempérer  la  loi 
pénale;  mais  ne  convient-il  pas  de  les  envisager  dans 
leurs  différences? 

L'amnistie  fait  disparaître  non  seulement  les  con- 
séquences de  !a  condamnation,  mais  encore  la  con- 
damnation elle-même;  en  outre,  «  elle  efface  juridi- 
quement l'infraction,  en  ce  sens  qu'elle  rend  toute 
poursuite  impossible  si  l'action  publique  n'est  pas 
encore  engagée  au  moment  où  elle  intervient,  laissant, 
d'ailleurs,  subsister  la  loi  pénale  dont  elle  ne  fait  que 
suspendre  rétroactivement  l'action  »*. 

La  grâce,  au  contraire,  n'efface  pas  la  condamna- 
tion, elle  anéantit  seulement  les  conséquences  de  la 
condamnation.  Tandis  que  «  la  grâce  est  une  mesure 
nécessairement  individuelle,  en  ce  qu'elle  vise  uni- 
quement la  personne  du  condamné,  soit  pour  appor- 
ter plus  d'équité  dans  la  proportion  entre  la  peine  e* 
l'infraction,  lorsque  la  loi  ou  le  juge  ont  été  trop  sévè- 
res, soit  pour  moraliser  le  coupable  et  aider  à  son 


(1)  Ebren.  Op.  cit,  p.  502. 
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relèvement,  lorsque  dans  l'accomplissement  de  sa 
peine  il  manifeste  un  retour  au  bien  »  ;  l'amnistie, 
au  contraire,  est  générale  «  destinée  à  procurer  l'apai- 
sement social  après  les  luttes  des  partis  qui  ont 
déchaîné  les  rigueurs  excessives  île  la  justice  dans  un 
moment  où  l'effervescence  des  passions  multipliait 
certains  crimes  et  certains  délits  »  \ 

Enfin,  comme  conséquence  directe  de  cette  der- 
nière différence,  le  droit  de  grâce,  comme  nous  le 
savons,  appartient  au  chef  du  pouvoir  exécutif  et  le 
droit  d'amnistie  au  pouvoir  législatif. 

Et  maintenant,  que  se  dégage-t-il  de  toutes  ces 
explications?  C'est  que  «  le  pouvoir  législatif  a  pour 
fonction  de  faire  la  loi  et  parallèlement  de  l'abroger 
en  totalité  et  absolument,  ou  en  partie  et  relative- 
à  certaines  hypothèses,  car,  abroger  la  loi,  c'est  faire 
une  autre  loi;  le  pouvoir  exécutif  n'a  qu'à  exécuter 
la  loi,  sans  pouvoir  en  suspendre  l'exécution.  Voilà 
le  système  que  commande  la  raison.  Aussi  dans  un 
système  qui  s'inspire  des  principes  et  non  de  la  tra- 
dition, le  droit  d'amnistie  appartient  au  législateur. 
Quant  à  l'initiative  d'une  proposition  d'amnistie,  elle 
doit  appartenir  à  ceux  auxquels  la  Constitution  accorde 
l'initiative  en  matière  législative,  c'est-à-dire  chez 
nous,  aux  membres  de  l'une  ou  l'autre  des  Chambres 
et  au  Président  de  la  République. 


(1)  Ebren.  Op  cit.,  p.  502,  503. 
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Nous  avons  déjà  vu  que  le  Présideut  des  Etats- 
Unis,  tout  comme  le  nôtre,  exerce  le  droit  de  grâce, 
Mais  il  l'exerce  d'une  façon  beaucoup  plus  large  que 
le  Président  français.  Le  Président  américain  peut 
accorder  la  remise  de  la  peine  non  seulement  avant  la 
condamnation,  mais  encore  avant  les  poursuites.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  d'«  impeachment  »  qu'il  ne  jouit 
plus  de  cette  prérogative. 

Cependant,  tandis  que  le  Président  des  Etats-Unis 
ne  peut,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  grâce,  procé- 
der que  par  des  mesures  individuelles,  le  Président 
français,  au  contraire,  peut  accorder  des  grâces 
générales  ou  collectives.  Cette  mesure,  qui  n'est  prise 
qu'à  date  fixe,  une  fois  l'an,  résulte  d'une  loi  du 
14  août  1885,  basée  sur  une  ordonnance  du  6  février 
1818  qui  prescrit  que  la  grâce  collective  ne  sera  accor- 
dée qu'à  «  ceux  des  condamnés  qui  se  seront  fait 
particulièrement  recommander  par  leur  bonne  con- 
duite et  leur  assiduité  au  travail  et  qui  seront  jugés 
dignes  de  participer  aux  effets  de  la  clémence  du  sou- 
verain ». 

Le  Président  des  Etats-Unis  ne  peu  pas  grâcier  un 
individu  coupable,  condamné  par  la  Haute  Cour.  Au 
contraire,  le  Président  français  peut  toujours  agir 
comme  bon  lui  semble  et  réformer,  par  suite,  un 
jugement  rendu  par  la  Cour  suprême. 

Enfin,  tandis  qu'en  Amérique,  le  Président  de  la 
République  exerce  à  la  fois  le  droit  de  grâce  et  le 


—  133  — 

droit  d'amnistie  personnelle,  en  Fronce  la  Constitu- 
tion de  1875  n'accorde  au  Président  de  la  République 
que  le  droit  de  grâce,  réservant  le  droit  d'amnistie  au 
pouvoir  législatif. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  la  Constitution  de 
1875,  considère  d'une  façon  bien  distincte  les  pouvoirs 
législatif  et  judiciaire.  Pour  ce  qui  touche  à  notre 
sujet,  elle  accorde  la  prépondérance  du  Législatif  sur 
l'Exécutif.  En  effet,  «  quand  il  s'agit  de  matières 
législatives,  le  principe  est  qu'aucun  projet,  aucune 
résolution  ne  peuvent  devenir  loi,  sans  une  délibération 
et  un  vote  préliminaires  des  assemblées.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  pouvoir  législatif 
leur  est  confié,  quoiqu'elles  doivent  accepter  une 
large  collaboration  du  Gouvernement  dans  la  confec- 
tion de  la  loi  »*.  Un  autre  auteur,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  disait  aussi  :  «  Ce  qui  caractérise  le  pouvoir 
parlementaire  et  ce  qui  le  distingue  essentiellement 
du  gouvernement  représentatif  ou  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  c'est  que  le  Parlement  est  investi 
de  la  prépondérance  et  y  possède  ce  que  les  publi- 
cistes  modernes  ont  appelé  :  le  dernier  mot  »2. 
Enfin,  pour  employer  une  dernière  citation  des  plus 
convaincantes  :  «  En  France,  le  pouvoir  prépondérant 
appartient  aux  deux  Chambres,  toutes  deux  repré- 

(1)  Lefebvre.   Op.  cit.,  p.  128. 

(2)  Duvergier  de  Hauranne.  Histoire  du  Gouvernement  parle- 
mentaire en  France,  préface  p.  2. 
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sentant  l'élément  démocratique  grâce  à  l'élection  qui 
sert  à  les  créer.  S'il  y  a  un  conflit  entre  les  pouvoirs, 
comme  il  est  essentiel  que  l'un  d'eux  ait  le  dernier 
ressort,  ce  droit  appartient  aux  Chambres  »\ 

Certains  auteurs  pensent  que  le  Président  des 
Etats-Unis  est,  dans  l'exercice  de  ses  attributions 
législatives,  dépendant  du  Congrès.  Tocqueville  n'est 
pas  le  moins  acharné  de  ces  partisans.  Le  Président 
américain,  nous  dit-il,  «  est  placé  à  côté  de  la  légis- 
lature comme  un  pouvoir  inférieur  et  dépendant  ». 
«  En  Amérique,  le  Président  ne  peut  empêcher  la 
formation  des  lois;  il  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  les  exécuter.  Son  concours  sincère  et  zélé 
est  sans  doute  utile,  mais  n'est  point  nécessaire  à  la 
marche  du  gouvernement.  Dans  tout  ce  qu'il  fait 
d'essentiel  on  le  soumet  directement  ou  indirecte- 
ment à  la  législature  ;  où  il  est  entièrement  indépen- 
dant d'elle  il  ne  peut  presque  rien.  C'est  donc  sa 
faiblesse  et  non  sa  force  qui  lui  permet  de  vivre  en 
opposition  avec  le  pouvoir  législatif.  En  Europe,  il 
faut  qu'il  y  ait  accord  entre  le  roi  et  les  Chambres 
parce  qu'il  peut  y  avoir  lutte  sérieuse  entre  eux.  En 
Amérique,  l'accord  n'est  pas  obligé  parce  que  la  lutte 
est  impossible2  ». 

Tocqueville  exagère  beaucoup  trop,  aussi  ne  som- 
mes-nous pas  de  son  avis.  Le  Président  des  Etats- 

(1)  Saint-Girons.  Op.  cit.,  p.  296. 

(2)  Tocqueville.  La  démocratie  en  Amérique,  pp.  211  et  218. 


-  135  - 

Unis  joue  le  premier  rôle  dans  la  confection  des  lois. 
Et  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  que  les 
constituants  de  Philadelphie  ont  voulu  admettre  dans 
toute  sa  rigueur,  n'est  pas  appliquée  en  Amérique. 
M.  Boutmy,  au  contraire,  prétend  que  le  Pouvoir 
exécutif  et  le  Pouvoir  législatif  sont  nettement  sépa- 
rés; les  routes  suivies  par  ces  deux  pouvoirs,  nous 
dit-il,  «  sont  invariablement  parallèles;  elles  ne  se 
croisent  nulle  part.  Ils  peuvent  se  voir,  se  menacer  du 
regard,  ou  avec  une  voix  lointaine  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  carrefour  où  ils  puissent  se  rencontrer,  se  prendre 
corps  à  corps  et  engager  une  lutte  qui  laisse,  à  l'un 
d'eux,  l'avantage  et  le  dernier  mot1  ».  Cependant,  à 
en  croire  d'autres  auteurs,  dont  l'opinion  nous  parait 
la  plus  juste,  le  Président  américain  est  seul  maître 
de  la  situation,  car  les  deux  Chambres  du  Congrès 
peuvent  séparément  ou  conjointement  voter  les  réso- 
lutions invitant  le  Président  ou  les  ministres  à  prendre 
certaines  mesures  ou  désapprouvant  celles  qui  ont 
été  prises,  le  Président  n'est  nullement  obligé  de 
s'incliner  devant  elles,  il  est  même  libre  de  n'y  porter 
aucune  attention.  Elles  n'ont  pas  d'influence  sur  la 
durée  de  son  mandat,  ne  diminuant  en  rien  sa  puis- 
sance3 ». 


(1)  Boutmy,  p.  135. 

(2)  Bryce  :  Op.  cit.,  t.  I,  p.  303. 


CONCLUSION 


Après  cette  étude  des  attributions  nombreuses  que 
peuvent  exercer  les  Présidents  de  la  République 
française  et  américaine,  nous  devons  nous  demander 
quel  est  celui  des  deux  qui,  au  point  de  vue  pratique 
et  sous  un  bon  régime  démocratique  doit  l'emporter 
sur  l'autre. 

Le  Président  des  Etats-Unis,  comme  nous  l'avons 
vu,  détient  certaines  prérogatives,  non  pas  de  la 
Constitution,  mais  de  la  tradition.  Il  «  peut  gouverner 
et  a  gouverné  maintes  fois,  contrairement  aux  votes 
de  la  majorité  du  Congrès1  ». 

Dès  lors,  puisqu'il  agit  ainsi  avec  une  aussi  grande 
indépendance,  ne  devons-nous  pas  le  regarder  d'un 
œil  méfiant?  Et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  ne 
constitue-t-il  pas  un  grave  danger  pour  les  libertés 
publiques?  L'Amérique  ne  s'achemine-t-elle  pas  peu 
à  peu  à  la  dictature  la  plus  dégradante? 

Il  est  certains  auteurs,  imbus  de  l'optimisme  le  plus 
exagéré  qui  ne  croient  pas  que  le  Président  de  la 
République  en  arrive  à  s'approprier,  en  Amérique, 
des  pouvoirs  dictatoriaux.  M.  Bryce  ne  croit  pas  à 


(1)  Duc  de  Noailles-.  Cent  ans  de  République  aux  Etats-Unis, 
t.  II,  p.  7. 
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cette  usurpation;  «  le  césarisme,  dit-il,  est  le  dernier 
danger  que  l'Amérique  peut  avoir  à  craindre  ;  chez 
aucune  autre  nation,  Tordre  n'est  plus  stable  qu'en 
Amérique.  Aucune  n'éprouve  une  plus  grande  aver- 
sion pour  l'esprit  militaire1  ».  «  ...  La  liberté  pubique 
ne  peut  être  menacée  par  une  armée  qui  est  organisée, 
de  telle  sorte  qu'il  lui  serait  même  impossible  d'appro- 
cher de  la  capitale2  ».  Plus  loin,  toujours  ce  même 
M.  Bryce  ajoute  :  «  Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le  Pré- 
sident devienne  un  despote,  c'est-à-dire  essaie  défaire 
prévaloir  sa  volonté  contre  la  volonté  de  la  majorité  ». 

Evidemment,  nous  ne  pouvons  partager  cet  opti- 
misme exagéré.  La  tendance  qu'a  le  Président  de  la 
République  à  s'ériger  en  maître  absolu  peut  se  mani- 
fester assez  souvent  et  s'ériger  en  règle  générale. 

En  effet,  de  l'avis  même  de  Goodnow,  «  on  ne  peut 
pas  contester,  toutefois,  que  l'Exécutif  est  fortement 
exposé  à  la  tentation  d'user  de  ses  pouvoirs  dans 
l'intérêt  du  parti  qu'il  représente,  dans  l'espoir  que, 
par  là,  il  aidera  et  s'assurera  une  législation  qui  le 
soutiendra,  lui  et  son  parti.  Si,  par  l'effet  de  disposi- 
tions législatives  ou  de  l'opinion  publique,  le  côté 
administratif  du  Pouvoir  exécutif  n'est  pas  reconnu 
comme  une  matière  qui  ne  doit  pas  être  soumise  au 
contrôle  de  la  politique,  l'efficacité  de  l'administration 
est  exposée  à  souffrir  ;  il  est  à  supposer  que  l'Exé- 
cutif essaiera  d'exercer  une  influence  illégitime  sur 
l'expression  de  la  volonté  de  l'Etat,  de  telle  sorte  que 

(1)  Bryce.  Op.  cit.,  t.  IV,  p.  284. 

(2)  De  Ghambrun.  Le  pouvoir  exécutif  aux  Etats-Unis,  p.  212. 
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l'expression  formelle  de  cette  volonté  pourra  ne  pas 
être  d'accord  avec  la  volonté  réelle  de  l'Etal  ». 

Aussi,  ne  faut-il  pas  trouver  étonnant  que  «  de 
très  bons  esprits  redoutent,  pour  les  Etats-Unis,  un 
régime  impérial  qui  commencera  peut-être  par  un 
Auguste,  mais  qui  pourrait  bien  continuer  par  un 
Tibère  et,  peut-être,  par  un  Toussaint  Louverture1  ». 

Sous  un  régime  parlementaire  comme  le  nôtre, 
a  la  nation  tout  entière  ou  tout  au  moins  une  portion 
nombreuse  de  la  nation  exerce,  par  l'entremise  des 
députés  qu'elle  nomme  périodiquement,  le  pouvoir 
de  contrôle  suprême,  pouvoir  qui,  dans  toute  consti- 
tution, doit  résider  quelque  part.  Ce  pouvoir  suprême, 
la  nation  doit  le  posséder  clans  toute  sa  perfection2  ». 
Et  M.  Ribot  ajoute  que  le  régime  parlementaire  est 
«  le  Gouvernement  de  la  nation  elle-même  ». 

Cette  action  populaire  est  d'une  très  grande  effica- 
cité auprès  des  pouvoirs  publics  qu'elle  accorde  et 
qu'elle  associe  dans  une  action  commune. 

L'influence  du  Gouvernement  auprès  des  Chambres 
est  des  plus  grandes.  Grâce  à  l'entente  des  Pouvoirs, 
la  législation  devient  meilleure,  puisqu'elle  s'harmo- 
nise bien  avec  les  goûts  de  la  population. 

Les  ministres,  au  nom  du  Président  de  la  Répu- 
blique, orienteront  les  Chambres  vers  la  politique 
idéale  et  rêvée  par  la  nation. 

En  Amérique,  au  contraire,  il  n'y  à  pas  d'unité 
dans  la  législation,  car  les  conflits  entre  le  chef  de 

(1)  Saint-Girons.  Op.  cit.,  t.  2,  p.  58. 

(2)  Stuart-Mill.  Le  Gouvernement  représentatif. 
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l'Union  et  le  Congrès  sont  trop  fréquents.  La  politique 
américaine  est  bouleversée  tous  les  quatre  ans,  à 
l'époque  du  changement  du  Président  et  des  fonction- 
naires. Dès  lors,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  Cham- 
bres de  membre  assez  influent  pour  faire  voter  des 
lois  nécessaires  et  indispensables  au  bien-être  de  la 
nation. 

Le  pouvoir  exécutif  qui,  en  général,  est  très  puis- 
sant en  Amérique,  est  quelquefois  purement  plato- 
nique. En  effet,  il  a  peu  de  force,  étant  donné  la  forme 
fédérale  de  l'Union.  «  Il  n'a  pas  de  moyen  d'action 
sur  les  Etats,  indépendants  en  principe,  et  compé- 
tents sur  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément conférées  à  l'Union.  Les  pouvoirs  des  Etats- 
Unis  sont  «  définis  »  ;  les  pouvoirs  laissés  aux  Etats 
sont  «  indéfinis  ».  C'est  ce  qui  résulte  de  l'amende- 
ment X  de  la  Constitution  de  1787  qui  s'exprime 
ainsi  :  a  Les  pouvoirs  non  délégués  aux  Etats-Unis 
par  la  présente  Constitution  et  non  interdits  par  elle 
aux  Etats  sont  réservés  aux  divers  Etats  ou  au 
peuple.  » 

En  résumé,  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  en 
Amérique  «  laisse  une  porte  perpétuellement  ouverte 
au  plus  dangereux  ennemi  des  démocraties,  libérales 
au  césarisme.  La  Présidence  est  une  sorte  de  gouver- 
nement personnel  ;  les  machinistes  qui  préparent  les 
élections  se  préoccupent  avant  tout  de  trouver  un 
nom  qui  plaise  au  peuple  »*.  Aussi,  préférons-nous 
la  Constitution  de  1875  (bien  qu'elle  renferme  des 

(1)  J.  Barthélémy.  Op.  cil.,  p.  235. 
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erreurs  qui  mériteraient  d'être  réparées)  à  celle  de 
1787  des  Etats-Unis,  parce  que  la  nôtre  regarde  la 
nation  comme  souveraine.  Aussi  conclurons- nous 
avec  Stuart  Mill  «  que  le  seul  gouvernement  qui 
puisse  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'Etat  social, 
c'est  celui  auquel  participe  le  peuple  tout  entier,  que 
toute  participation,  même  à  la  plus  humble  des  fonc- 
tions publiques,  est  utile,  que  la  participation  doit 
être,  partout,  aussi  grande  que  le  permet  le  degré  de 
civilisation  où  est,  en  général,  parvenue  la  commu- 
nauté et  que,  finalement,  on  ne  peut  rien  désirer  de 
moins  que  l'admission  de  tous  à  une  part  de  souve- 
raineté »  \ 

Vu  :  le  Président, 
H.  EBREN 

Vu  :  Le  Doyen, 

M.  HAURIOU. 

Vu  et  permis  d'imprimer: 

Toulouse,  le  7  juin  1909. 

Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  V Université, 

C.  JEANMAIRE. 


(2)  Stuart  Mill.  Le  Gouvernement  représentatif,  p.  83. 
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